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Introduction 
 

 

Objectif et contexte 
 

Ce document stratégique — ci-après appelé la 
stratégie — s’adresse à des autorités publiques 
souhaitant jouer un rôle dans la mise en place 
d’infrastructures pour la récupération et le 
réemploi des matériaux de construction sur leur 
territoire. Le présent document porte sur un type 
d’infrastructure en particulier : les centres de 
réemploi (reuse centres). Il existe de nombreuses 
façons d’appeler ces lieux selon les contextes et les 
régions, et autant de manières de les faire 
fonctionner, mais tous ont un point commun : il 
s’agit d'espaces organisés pour accueillir des 
matériaux récupérés lors de travaux de démolition 
et faire en sorte que ces matériaux trouvent un 
nouvel usage sur d’autres chantiers1.  

La présente stratégie formule des 
recommandations adressées principalement à des 
autorités publiques locales et régionales 
désireuses d’accompagner la création ou le 
renforcement de tels centres sur leur territoire. Par 
extension, son contenu pourra intéresser plus 
largement toute organisation désireuse de 
contribuer à ces dynamiques.  

Cette stratégie a été élaborée conjointement 
par les partenaires du projet PREUSE. Ce 
dernier s’inscrit dans le contexte du programme 
Interreg Europe du Nord-Ouest (Interreg NWE), 
lequel relève des objectifs de cohésion sociale 
de l’Union Européenne. Le projet PREUSE 
répond plus spécifiquement à l’une des 
priorités du programme Interreg NWE, la 
transition vers une économie circulaire ancrée 
localement (Transition towards a place-based 
circular economy) ; et à l’un des objectifs 
spécifiques du programme, celui de 
promouvoir une transition vers une économie 
circulaire et efficiente au niveau des ressources 
(Promoting the transition to a circular and 
resource efficient economy). 

 

  

 

1 Dans la version francophone de ce document, nous utilisons de façon indistincte les termes “réemploi” et “réutilisation”, en 
englobant des cas de réemploi à l’identique mais aussi des instances où le nouvel usage est distinct de l’usage original. 
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Méthodologie 
 

Au niveau méthodologique, les auteur·ices de 
cette stratégie se sont appuyés sur quatre 
sources principales :  

1) Un travail d’état de l’art consistant à recenser 
un maximum de centres de réemploi à caractère 
public existants en Europe du Nord-Ouest, puis à 
en analyser en détail dix-huit, présentés dans un 
Atlas des centres de réemploi et des modalités 
de soutien public2. Pour les dix-huit centres 
présentés, des visites de sites et des entretiens 
semi-directifs ont été menés avec les 
gestionnaires de ces centres. Cette analyse a 
permis de faire émerger les principaux modèles 
de fonctionnement rencontrés aujourd’hui sur le 
terrain et les différents modes d’intervention des 
autorités publiques dans ce dispositif.  

 2) Une analyse de la littérature sur le sujet3. 
Cette analyse a permis de prendre connaissance 
des questions transversales et des pistes de 
développement actuellement discutées un peu 
partout en Europe.  

3) Une dizaine de workshops et de rencontres 
thématiques menées avec plus d’une soixantaine 
d’autorités publiques et d’autres parties 
prenantes intéressées par ces démarches. Ces 
échanges ont permis de mieux cerner les besoins 
des autorités publiques, tant en ce qui concerne 
les centres de réemploi en tant que tels que vis-
à-vis de leurs attentes pour la présente stratégie.  

4) La rédaction de quatre plans d’actions locaux, 
à Utrecht (Pays-Bas), Malines (Belgique), Wiltz 
(Luxembourg) et dans la Métropole du Grand 
Paris (France) ; et le développement de trois sites 
pilotes, à Utrecht, Roubaix (France) et Lorient 
(France) — tous développés conjointement dans 
le cadre du projet PREUSE. Les efforts investis 
dans ces différents projets ont été menés en 
parallèle de l’écriture de la présente stratégie. En 
fait, ces trois pôles d’action se sont nourris 
mutuellement : alors que l’écriture des plans 
d’action et le développement des projets pilotes 
ont fait émerger des questions de terrain qui ont 
largement alimenté le contenu de la présente 
stratégie, le travail sur cette dernière a permis en 
retour de poser les concepts et les cadres de 
travail qui ont structuré les plans d’actions et les 
sites pilotes. 

 

 

  

 

2 BELLASTOCK & ROTOR. (2025). Atlas des centres de réemploi et des modalités de soutien public. Projet PREUSE (Interreg North-West 
Europe). Disponible en ligne : https://opalis.eu/sites/default/files/2025-
09/PREUSE_FR_Atlas%20des%20centres%20de%20reemploi%20et%20des%20modalites%20de%20soutien%20public_0.pdf 
3 Voir le corpus de référence mobilisé en fin de document. 
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Partie 1 ✼ Se lancer dans la 
création d’un centre de réemploi  
 

 

Chapitre 1 – Explorer vos options : les différentes 
variantes de centres de réemploi 
 

Il n’existe pas de solution unique pour créer un centre de réemploi. D’abord, parce qu’il existe de 
nombreuses façons de faire fonctionner un tel centre. Ensuite, parce que les autorités publiques peuvent 
jouer des rôles très variables dans leur création et leur gestion. Il est toutefois possible d’identifier 
quelques grands types de fonctionnement. Ceux-ci constituent autant de points de départ pour démarrer 
une approche sur-mesure adaptée à votre contexte. 

1.1 Définitions et archétypes 
Définition générale d’un centre de réemploi  

Dans ce qui suit, le concept de centre de réemploi désigne de façon générique tout lieu où sont stockés 
des matériaux récupérés en vue de leur réemploi. Un centre de réemploi s’organise autour de la 
logistique nécessaire à la gestion des flux de matériaux. À ces fonctions de base peuvent s’ajouter 
diverses installations complémentaires : zone de tri, ateliers de nettoyage et de reconditionnement, 
espace d’accueil pour les utilisateur·ices, espaces administratifs… 

Cette définition, on le voit, reste très générale. Elle ne dit encore rien sur les matériaux qui transitent 
par un tel centre, sur la nature de la ou des organisation(s) qui le gère(nt), ni sur sa finalité et sa place 
exacte dans les circuits locaux du réemploi. Les concepts repris ci-dessous décrivent des variantes plus 
spécifiques. 

Dépôt interne 

Un dépôt interne est un espace dédié au stockage de matériaux appartenant à une organisation, et 
destinés à des travaux d’entretien, de réparation ou de construction effectués par cette organisation. 
L’exemple le plus répandu est sans doute le dépôt municipal de matériaux de voirie. De fait, de 
nombreuses villes et communes dans le monde disposent d’un lieu de stockage pour les matériaux 
nécessaires à l’entretien de leurs voiries (matériaux de pavage, mobilier urbain, dispositifs 
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signalétiques…)4. D’autres organisations publiques, semi-publiques et même privées peuvent aussi 
disposer d’une telle infrastructure. Par exemple, les compagnies chargées de l’entretien des réseaux 
publics ont généralement des entrepôts dans lesquels elles stockent des matériaux et des 
équipements susceptibles d’être réutilisés lors de travaux à venir5. C’est également le cas de certains 
hôpitaux publics et de certains organismes de logement social. 

Ces dépôts internes fonctionnent le plus souvent en flux fermé, c’est-à-dire que les matériaux 
récupérés restent la propriété de l’organisation et sont réutilisés par celle-ci pour ses propres usages 
(cf. détails au chapitre 1.2). De même, ces dépôts sont généralement administrés par l’organisation elle-
même (gestion en interne), et prennent place dans des infrastructures qui lui appartiennent. Nous 
verrons toutefois que certaines tâches, comme le nettoyage des matériaux, peuvent être confiées à des 
organisations tierces via des marchés publics. 

Espace tampon (plateforme temporaire) 

L’espace tampon peut être considéré comme une variante du dépôt interne. Il s’agit d’un espace dédié 
au stockage de matériaux en transit entre le lieu de leur récupération et le lieu de leur réemploi. Sa 
spécificité réside dans le fait que la destination des matériaux stockés est généralement connue et que 
les matériaux y seront entreposés pour une période déterminée. 

Contrairement aux dépôts internes, dont la localisation est généralement pérenne, les espaces 
tampons peuvent occuper des lieux temporairement vacants dans la ville - même si cette stratégie 
présente son lot de défis et de limites. Du fait de leur caractère transitoire, ces espaces sont 
généralement plus sommaires et ne sont pas munis d’une infrastructure développée pour le nettoyage 
et le conditionnement des matériaux. 

Revendeur·euses de matériaux 

Les revendeur·euses de matériaux de réemploi sont souvent des sociétés privées dont l’activité 
commerciale repose sur la vente de matériaux qu’elles récupèrent de diverses manières6. Leur clientèle 
peut être constituée de personnes privées, d’entreprises de construction, d’organisations publiques ou 
d’un mélange de ces trois segments. Les matériaux pris en charge par ces entreprises sont 
extrêmement diversifiés. L’annuaire en ligne Opalis.eu en offre un bon aperçu. 

Tel que défini ci-dessus, ce profil exclut en principe les autorités publiques. Nous verrons cependant 
que ces dernières peuvent interagir de diverses façons avec des revendeur·euses : par exemple, en 
stimulant un cadre favorable au lancement et à la consolidation de ces activités sur leur territoire, ou 
encore en prenant part à leur gouvernance (chapitre 2). Nous verrons également que dans certains cas 
et à certaines conditions, les autorités publiques peuvent elles-mêmes être amenées à vendre leurs 
matériaux depuis leur centre de réemploi ou via d’autres canaux (chapitre 11). 

 

4 De nombreux exemples sont repris dans l’Atlas PREUSE. Notamment pour les villes de Paris, d’Amsterdam et de Bruxelles. Voir 
BELLASTOCK & ROTOR. (2025). Atlas des centres de réemploi et des modalités de soutien public. Projet PREUSE (Interreg North-West 
Europe), publication en ligne, septembre 2025. Pour Bruxelles, voir p. 18–20 ; pour Paris, p. 39–41 ; pour Amsterdam, p. 57–59. 
5 L'Atlas présente l'exemple d'un dépôt de matériaux de la Société Nationale des Chemins de Fer en France (SNCF). Atlas, op. cit., 
p. 45–46. 
6 Les sources d’approvisionnement peuvent être leurs propres chantiers de démolition ou de curage, le rachat à des entreprises 
tierces, le dépôt par des particulier·ères, ou toute combinaison de ces termes. Pour un aperçu plus détaillé sur ces sources 
d’approvisionnement, cf. Frédéric BOUGRAIN et Mathilde DOUTRELEAU, Statistical Analysis of the Building Elements Reclamation 
Trade in the Benelux, France, the UK and Ireland, Interreg NWE 739 — FCRBE (Facilitating the Circulation of Reclaimed Building 
Elements), 2021. 
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Hubs circulaires 

Les hubs circulaires désignent des lieux dédiés à l’hébergement de plusieurs organisations impliquées 
dans l’économie circulaire. Leur périmètre est souvent plus large que le seul réemploi des matériaux de 
construction. L’accent y est mis sur les synergies entre organisations, la visibilité des acteur·ices et 
l’incubation de nouvelles activités, dans un esprit de mutualisation des espaces et des coûts. Un hub 
circulaire peut être développé par des organisations privées comme publiques, ou par un mélange des 
deux. Il faut noter que certains lieux sont appelés des hubs circulaires bien qu’ils n’hébergent pas à 
proprement parler un centre de réemploi au sens où ce concept a été défini ici. 

Centre de réemploi adossé à une infrastructure de collecte des déchets 

Au cours de nos recherches, nous avons identifié des centres de réemploi qui étaient couplés à des 
infrastructures de collecte des déchets de type déchetterie. Coupler un centre de réemploi à ces 
infrastructures de gestion des déchets permet de filtrer les arrivages, et d’éviter précisément de jeter 
des éléments qui peuvent toujours servir. Selon les cas, ces centres remettent en circulation les 
éléments récupérés directement sur site, et/ou travaillent avec des acteur·ices locales pour assurer la 
redistribution (souvent à prix symbolique). Selon les contextes, ces centres sont gérés directement par 
les autorités publiques ou par des tierces parties engagées pour opérationnaliser la gestion de cette 
prérogative publique. 

Réserves de matériaux historiques 

Les réserves de matériaux historiques sont des espaces dédiés à la préservation de matériaux 
présentant une haute valeur historique et culturelle. Elles visent généralement la restauration 
d’ouvrages anciens, éventuellement classés dans des listes du patrimoine. Les réserves de matériaux 
historiques se distinguent par leurs efforts poussés pour documenter et préserver les matériaux dans 
les meilleures conditions possibles. Elles sont plus rares que les autres types décrits ci-dessus, mais la 
façon dont y sont soignés les matériaux peut être une source d’inspiration pour n’importe quel centre 
de réemploi.  

Autres termes utilisés 

Il existe de nombreux autres termes utilisés dans la littérature ou les projets pour désigner les grands 
modèles présentés ci-dessus : banques de matériaux, plateformes, recycleries, matériauthèques, hubs 
réemplois, reuse parks... Ces termes sont plus ou moins précisément définis et leur usage varie selon 
les contextes. 

Infrastructures physiques 

Cela peut sembler évident dans tout ce qui précède, mais cela vaut sans doute la peine de le préciser : 
les centres de réemploi que nous abordons ici sont avant tout des infrastructures « physiques » (par 
opposition à des infrastructures « digitales7 »), qui sont localisées dans des lieux spécifiques, 
matérialisées par des aménagements tangibles et accueillant des matériaux palpables. Nous verrons 
plus loin que la gestion de ces lieux implique souvent de développer en parallèle un outillage digital, 

 

7 Cette opposition entre « physique » et « digital » est quelque peu trompeuse dans le sens où elle suggère que les infrastructures 
digitales seraient immatérielles, or rien n’est moins vrai ! Elles reposent en effet sur des infrastructures particulièrement 
gourmandes en matériaux et en énergie. À ce sujet, consulter par exemple Fanny Lopez, À bout de flux, Quimperlé, Divergences, 
2022 ; Guillaume Pitron, La Guerre des métaux rares. La face cachée de la transition  
énergétique et numérique, Paris, Les Liens qui Libèrent, 2018 ; Celia Izoard, La Ruée minière au XXIe siècle. Enquête sur les métaux à 
l’ère de la transition, Paris, Seuil (coll. Ecocene), 2024. 
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par exemple, pour gérer le stock et assurer sa visibilité auprès des futur·es usager·ères. Nous postulons 
toutefois que cette infrastructure digitale est complémentaire à l’infrastructure matérielle du centre de 
réemploi. 

En ce sens, les centres de réemploi que nous abordons ici ne doivent pas être confondus avec des 
plateformes en ligne ou marketplaces qui publient des annonces sur des lots de matériaux disponibles 
à la récupération dans divers immeubles. 

1.2 Quel système : flux ouvert ou flux fermé ? 
Présentation des modèles 

L’une des premières grandes questions à se poser est de savoir si votre centre de réemploi a pour 
vocation de fonctionner en flux fermé ou en flux ouvert. 

FLUX FERMÉ FLUX OUVERT   

Les matériaux récupérés restent la propriété 
de votre organisation et sont réutilisés 
exclusivement dans vos propres projets 
d’architecture et de travaux publics : la propriété 
des matériaux ne change pas. 

Les matériaux provenant de bâtiments 
appartenant à votre organisation sont remis 
en circulation auprès de tiers, ou encore le 
centre s’approvisionne auprès de sources 
multiples, et pas uniquement via vos projets 
de démolition, de rénovation de bâtiments et 
vos travaux publics. Dans ce cas, le centre de 
réemploi joue un rôle de « diffracteur » : il 
contribue à la diffusion des matériaux issus de 
vos projets vers divers·es usager·ères 
(entreprises, particulier·ères, associations…).   

Parmi les modèles en flux ouverts, le choix de 
s’adresser uniquement à des particuliers ou à 
des entreprises et professionnels du 
bâtiment peut également être déterminé par 
des questions juridiques (voir chapitre 11 
organiser la transaction), ou encore de 
rationalisation du fonctionnement du centre 
(ouverture au publics, démultiplication des 
interlocuteurs) 

Ces modèles ne sont pas mutuellement exclusifs. Certains exemples montrent qu’ils peuvent être 
combinés au sein d’une même structure. Ainsi, à Nancy, un centre de réemploi (La Maison du 
Réemploi) a été mis en place dans le contexte d’une grosse opération de rénovation de logements 
sociaux construits dans les années 1970. Ce centre fonctionne en partie comme un espace tampon, où 
sont entreposés et conditionnés des matériaux provenant des bâtiments d’origine et destinés à être 
utilisés dans les nouveaux aménagements, et en partie comme un magasin de matériaux ouvert au 
public, pour des matériaux qui n’ont pas d’usage dans le cadre des rénovations. 
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Aide à la décision : Intérêts et pertinence de chaque modèle 

MODÈLE CRITÈRES 

Flux Fermé q Logique d’amortissement sur une plus longue durée de matériaux 
payés avec de l’argent public : le centre de réemploi permet d’éviter de 
jeter des éléments fonctionnels et de devoir en racheter de nouveaux. 

q Évite les procédures de mise en vente ou de don à des tiers ou 
encore d’achats, et donc la gestion de transaction financières ou encore 
de transfert de propriété, et les complexités juridiques qui peuvent 
en découler 

q Traçabilité et connaissance des matériaux : possibilité de garder une 
vue complète sur l’origine et la destination des matériaux. 

q Pertinent pour des matériaux fréquemment utilisés dans vos travaux, 
lorsque vous souhaitez faire des économies d’échelle sur des travaux 
répétitifs et des matériaux modulaires. Par exemple, des éléments de 
pavages standards (pour une commune) ou des sanitaires et des portes 
intérieures (pour une société de logements sociaux).  

q Particulièrement pertinent pour les opérations de maintenance : le 
système fermé permet de garder en stock les matériaux nécessaires 
pour la maintenance des bâtiments ou des voiries gérées par la maitrise 
d’ouvrage. 

q Lorsque vous souhaitez sauvegarder des matériaux qui ne sont plus 
produits et dont vous pourriez encore avoir besoin, ou par intérêt 
patrimonial. 

Flux Ouvert 

 

q Pertinent pour des matériaux qui ne sont pas (ou plus) utilisés dans 
vos propres travaux, ou pour lesquels les quantités disponibles 
dépassent largement vos propres besoins. 

q Lorsque vous souhaitez participer à la consolidation de filières locales 
en redistribuant vos matériaux vers d’autres acteur·ices et en stimulant 
ainsi l'entrepreneuriat local autour de ces questions. Le centre est 
envisagé comme complémentaire avec le tissu local d'entreprises déjà 
implantées dans la récupération et le réemploi de matériaux.  

q Lorsque vous souhaitez mettre à disposition des matériaux de 
seconde main à moindre coût ou gratuitement, dans une démarche 
sociale. Par exemple, Brest Métropole Habitat, bailleur social, a organisé 
des Magasins de pied de chantier gratuit (forme minimaliste de centre 
de réemploi temporaire) à l’attention de ses locataires. 
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1.3 Quel statut pour le centre : organisation publique, 
privée ou hybride ? 
Présentation des modèles  

La participation des autorités publiques dans un centre de réemploi peut prendre plusieurs formes. 
Nous en avons identifié principalement trois, correspondant à des niveaux d'implication plus ou moins 
importants.  

GESTION INTERNE (EN RÉGIE) ACTIVATION INDIRECTE (PORTAGE 
PRIVÉ) 

MODELE MIXTE : COLLABORATION 
AVEC DES TIERCES PARTIES 

Votre organisation (publique) 
crée et administre elle-même 
son centre de réemploi, en 
mobilisant ses propres 
ressources. Autrement dit, le 
terrain, les bâtiments, et les 
équipements appartiennent à 
votre organisation (ou sont 
loués par vos soins). Ce sont 
aussi vos équipes qui en 
assurent le fonctionnement, 
pour des flux de matériaux qui 
viennent de vos projets et qui y 
sont réemployés.   

Votre organisation (publique) 
n’est pas directement 
impliquée dans la création d’un 
centre de réemploi, mais active 
divers leviers pour mettre en 
place un contexte favorable à 
la création d’un tel centre. Ces 
leviers peuvent prendre les 
formes plus courantes de 
soutien public à 
l'entrepreneuriat.   

Votre organisation (publique) 
initie une collaboration avec 
une ou plusieurs organisations 
privées afin de créer ou de 
gérer un centre de réemploi 
implanté sur votre territoire. 
Votre rôle en tant que pouvoir 
public peut alors prendre 
plusieurs formes, et les 
partenaires peuvent avoir des 
profils différents.  

Par exemple, le centre de 
réemploi des matériaux de 
voirie de la Ville de Paris 
fonctionne majoritairement sur 
un principe de gestion interne. 
Cependant, le découpage et 
traitement de surface de 
certains éléments en pierre est 
confiée à un prestataire 
externe engagé pour une 
durée de quatre ans via un 
contrat-cadre. 

Ces modèles sont développés au chapitre 13. 
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Aide à la décision : Intérêts et pertinence de chaque modèle 

MODÈLE QUAND EST-IL PERTINENT DE CHOISIR CE MODÈLE ? 

Gestion interne (en 
régie) 

q Vous disposez déjà de tout ou d’une partie des ressources internes : 
personnel, terrain, infrastructures. Par exemple, votre commune 
dispose déjà d’un petit centre pour le stockage de divers éléments de 
voirie ; pourquoi ne pas partir de là pour en faire un centre plus 
poussé et diversifié ?  

q Vous souhaitez coupler le centre de réemploi à des enjeux de 
maintenance.  

q Vous considérez que le centre de réemploi est une infrastructure 
d’utilité publique. 

Collaboration 
avec des tierces 
parties 

 

q Votre organisation ne dispose pas de toutes les ressources internes 
pour le faire ou que vous sentez le besoin d’une expertise externe sur 
certains aspects … mais attendez d’avoir fini de lire ce document pour 
statuer là-dessus ! Vous disposez peut-être de plus de ressources que 
vous ne le croyez.  

q Vous souhaitez plutôt accompagner l’émergence de nouvelles 
organisations.  

q Vos propres travaux ne génèrent pas un flux suffisant pour justifier 
d’avoir votre propre centre.  

q Votre organisation interne s'appuie majoritairement sur de la sous-
traitance et qu’il est plus simple de confier la tâche à un prestataire 
existant que de changer vos habitudes.  

q Vous avez identifié un ou plusieurs acteur·ices privé·es sur votre 
territoire qui propose(nt) des services professionnels de qualité et de 
confiance répondant directement à votre besoin. 

Activation 
indirecte 

q Vous n’avez pas les moyens de gérer en interne un centre de 
réemploi, ni de collaborer directement avec des acteurs externes à la 
création d’un tel centre. En dernier recours donc !  

q Lorsque l’activation indirecte est au cœur du fonctionnement et de la 
raison d’être de votre organisation, par exemple si vous travaillez 
dans une organisation publique d’aide au développement 
d'entreprises.  

q  Vous souhaitez faciliter le développement de domaines d'activités sur 
lesquels votre organisation n’a pas directement la main. 
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1.4 Articulation entre le système de flux et le type de 
gestion 
Sur le plan théorique, système de flux et mode de gestion sont deux critères indépendants : rien 
n'empêche, en principe, de combiner un flux ouvert avec une gestion interne, ou un flux fermé avec 
une collaboration externe. Toutes les combinaisons sont donc envisageables. En pratique, cependant, 
nos visites ont montré que certaines associations reviennent plus souvent que d'autres. Deux 
tendances se dégagent : 

Flux fermé + gestion interne : lorsque les matériaux restent la propriété de l'organisation et sont 
réemployés dans ses propres projets, c'est le plus souvent l'organisation elle-même qui gère le centre, 
avec ses propres ressources. C'est notamment le cas de la majorité des dépôts internes de matériaux 
de voirie observés. 

Flux ouvert + collaboration ou activation indirecte : lorsque les matériaux sont remis en circulation 
vers des tiers, le centre est plus fréquemment porté par un partenariat entre une autorité publique et 
des acteurs privés, ou résulte d'une activation indirecte (soutien public à des initiatives externes). 

Cette convergence reflète une certaine logique opérationnelle. Un flux fermé, centré sur les besoins 
internes, se prête bien à une gestion que l'organisation maîtrise de bout en bout. Un flux ouvert, en 
revanche, implique de s'adresser à des publics et des usages plus divers, ce qui demande souvent des 
compétences (commercialisation, relation client, logistique de vente) que les organisations publiques 
ne possèdent pas toujours en interne, d'où le recours plus fréquent à des partenaires externes. 

Ces tendances restent des observations de terrain, pas des règles absolues : d'autres combinaisons 
existent et peuvent tout à fait être pertinentes en fonction du contexte. 
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Chapitre 2 – Les leviers d’action des autorités 
publiques 
 

Dans ce chapitre, nous passons en revue une série de leviers que peuvent activer les autorités publiques pour 
soutenir la création d’un centre de réemploi sur leur territoire, dans l’hypothèse où elles n’en assument pas 
intégralement la création et la gestion. 

2.1 Leviers directs 
1. Mettre à disposition du foncier et/ou des bâtiments 

Un centre de réemploi repose avant tout sur une infrastructure de stockage des matériaux. La 
disponibilité d’un terrain et d’un entrepôt constitue donc un élément essentiel. Or les autorités 
publiques disposent généralement d’une certaine maîtrise du foncier sur leur territoire. Elles peuvent 
alors jouer cet atout pour stimuler la création d’un centre de réemploi — par exemple via des 
mécanismes de mise à disposition, de location, de concession ou encore de baux emphytéotiques8. 
Réciproquement, un dépôt interne pourra logiquement trouver sa place sur un terrain appartenant 
déjà à votre organisation, mais rien ne vous empêche non plus de louer ou d’acheter une parcelle à 
cette fin si l’opportunité se présente. 

Dans certains contextes, les logiques de mise à disposition du foncier peuvent être couplées à des 
efforts portant sur la valorisation de terrains sous-utilisés ou vacants, par exemple via des principes 
d’occupation temporaires par des acteur·ices du réemploi9. S’il est clair que l’accès à des infrastructures 
bon marché peut constituer un facteur de succès pour le lancement d’une activité de réemploi, il faut 
également tenir compte de ses besoins d’investissement à moyen et long terme or ceux-ci peuvent 
s’avérer quelque peu limités dans le cadre d’occupations temporaires. 

2. Mettre à disposition des équipements 
De la même manière que pour le foncier ou l’immobilier, votre organisation (publique) peut mettre à 
disposition auprès de tiers des équipements dont elle dispose déjà — outillage, véhicules, systèmes de 
rangement... Réciproquement, pour votre dépôt interne, vous pouvez recourir à la location ou à l’achat 
de machines et d'outils auprès de prestataires privés selon vos besoins. 

3. Contractualiser la récupération et/ou la fourniture de certains flux de matériaux 

Votre organisation peut choisir de confier à une tierce partie la gestion de certains de vos flux de 
matériaux réutilisables. Dans ce type de collaboration, vous pourriez devenir en quelque sorte un client 

 

8 Selon les cas de figure et la nature des bénéficiaires, il y a lieu de tenir compte de la question des aides d’état et veiller à 
respecter la réglementation en vigueur. Il est intéressant de noter que différents articles du bloc d’exemption pour les aides 
d’état sont susceptibles de s’appliquer à des centres de réemploi moyennant certaines conditions. Ceci concerne notamment les 
aides en faveur des PME (Sections 2 et 3) ou encore les aides à la protection de l’environnement (Section 7), Cf. RÈGLEMENT (UE) 
No 651/2014 DE LA COMMISSION du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité. 

9 Une liste des intérêts de cette démarche est mise en avant dans Métropole du Grand Paris, Implanter des centres de réemploi en 
zone urbaine : Argumentaire et mode d'emploi, 2024, disponible en ligne via https://www.ekopolis.fr/ressources/guide-implanter-
des-centres-de-reemploi-en-zone-urbaine-argumentaire-et-mode-demploi 
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récurrent et fiable d’un centre de réemploi, lui apportant ainsi une certaine prévisibilité et stabilité 
économique. Ceci repose essentiellement sur l’organisation de contrats-cadres pour la récupération de 
certains éléments lors de travaux publics et/ou pour la fourniture d’éléments réutilisables. 

4. Investir financièrement à la création ou à l’exploitation d’un centre 

La création d’un centre de réemploi peut nécessiter des investissements ou des frais d’exploitation 
importants. Dans certaines conditions, votre organisation (publique) pourrait participer d’une façon ou 
d’une autre à ces investissements afin de soutenir la mise en place de l’infrastructure, son 
développement ou son maintien (voir partie 5).  

5. Accompagner la structuration et intégrer la gouvernance  

La mise en place et l’exploitation d’un centre nécessite des efforts organisationnels significatifs : 
identification et aménagement d’un site, mise en place des partenariats, constitution d’une équipe, 
recherches de financements... En tant qu’entité publique, vous pouvez contribuer à ces actions de 
façon temporaire (au moment du montage du projet, par exemple) ou de façon plus pérenne (à travers 
des formes de gouvernance partagée, par exemple) (voir Chapitre 13). 

2.2 Leviers indirects 

1. Activer les filières de réemploi par la commande publique 

En tant que maîtrise d’ouvrage publique pour divers types de travaux et d’aménagement, votre 
organisation peut stimuler le développement des filières de réemploi en intégrant des dispositions 
adéquates dans vos appels d’offre — par exemple organiser l’identification puis la dépose soigneuse et 
la récupération d’éléments réutilisables ; ou encore, prescrire le réemploi d’éléments dans le cadre de 
travaux de rénovation et de construction. De nombreuses ressources sur la question sont 
disponibles10. 

2. Encourager la mise en réseau et la circulation de l’information 

Votre organisation (publique) peut contribuer à la mise en réseau des acteur·ices existant·es ou 
émergeant·es sur votre territoire. Ceci peut prendre des formes telles que l’animation de moments de 
réseautage et d’entraide, l’organisation de workshops thématiques, la mise en contact d’acteur·ices, la 
promotion et la visibilisation des acteur·ices locaux·les et de leurs actions, ou encore la cartographie 
d’opportunités pour les parties prenantes locales (identification des travaux à venir, relevé des terrains 
disponibles, listing des mécanismes de soutiens disponibles, etc.).  

3. Dédier des subventions pour l’encouragement des pratiques de réemploi 

Si ceci rentre dans le cadre des attributions de votre organisation publique, vous pouvez envisager de 
mettre en place des soutiens financiers pour des acteur·ices désireux·ses de développer des filières de 
réemploi. Ces soutiens peuvent concerner l’organisation de chantiers pilotes, la recherche et le 
développement au sein d’entreprises spécialisées dans la récupération, l'investissement immobilier ou 

 

10 Voir notamment les différents outils du Reuse Toolkit développé dans le cadre du projet FCRBE (Facilitating the Circulation of 
Reclaimed Building Elements in North-Western Europe), notamment, FCRBE – Méthode pour effectuer un inventaire réemploi 
(2023), FCRBE – Stratégies de prescription (2021). Voir également : CRESS Bretagne, Boîte à outils – Réemploi des matériaux du 
bâtiment, 2022. 
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le soutien à la location de site, ou encore l’octroi de primes à des maîtrises d’ouvrage qui adoptent des 
pratiques de récupération et de réemploi innovantes dans leurs projets. 

4. Organiser un contexte favorable au réemploi par le biais de la fiscalité et du 
cadre réglementaire 

Si ces leviers relèvent de la compétence de votre organisation, il est opportun de réfléchir aux incitants 
fiscaux et réglementaires susceptibles de favoriser l’éclosion d’une économie du réemploi mature et 
bien organisée11. La fiscalité, par exemple, peut s’avérer un levier puissant pour encourager la 
commercialisation de biens spécifiques. L’application d’un système fiscal spécifique et adapté aux 
matériaux de construction de réemploi permettrait d’accroître leur compétitivité. De même, certaines 
mesures réglementaires peuvent encourager les pratiques de récupération et de réemploi. 

 

  

 

11 À ce sujet, voir notamment : FCRBE, Une feuille de route pour encourager le réemploi dans le secteur de la construction. Un 
recueil d’actions inspirantes pour les autorités publiques, novembre 2022, élaborée dans le cadre du projet Interreg NWE FCRBE : 
https://opalis.eu/sites/default/files/2024-04/FCRBE%20ROADMAP%20TO%20FOSTER%20REUSE%20PRACTICES_FR.pdf 
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Chapitre 3 – Battre en brèche les idées reçues 
 

L’idée de développer un centre de réemploi pour les matériaux peut soulever certaines appréhensions. 
Certaines sont partiellement fondées, d’autres méritent davantage de nuance. Ce chapitre tente d'apporter 
des éléments de réponse à quelques questions récurrentes. 

3.1 Non, ce ne sera pas toujours facile de convaincre vos 
élu·es 
Pour toute une série de raisons, porter un projet de centre de réemploi des matériaux peut ne pas 
sembler une priorité pour des élu·es. D’abord — on ne va pas se mentir — ça a moins de sex-appeal 
qu’un musée prestigieux ou qu’un ouvrage audacieux de génie civil. Ensuite, dans un modèle où la 
gestion serait principalement interne, les retombées positives sont moins faciles à mettre en avant 
auprès des citoyen·nes. Plus largement, les connotations avec le sujet des déchets peuvent être un 
terreau fertile pour des réactions NIMBY (not in my backyard) de nature à refroidir certain·es élu·es. Par 
ailleurs, comme pour beaucoup d’autres infrastructures, le temps de maturation d’un tel projet peut 
dépasser celui des cycles de mandats politiques. Enfin, un tel projet peut soulever de nombreuses 
interrogations quant à son coût, son fonctionnement, son intégration dans le contexte et ses 
éventuelles nuisances.  

Vous trouverez — nous l’espérons — dans cette stratégie de nombreux arguments pour répondre à ces 
diverses craintes et objections. De manière générale, les grands atouts à mettre en avant sont le 
potentiel de création d’emploi, les économies de fonctionnement, les retombées hautement positives 
pour l’environnement, la préservation d’éléments de construction relevant de la culture constructive 
locale, la possibilité d’intégrer à ces lieux des activités ouvertes au public, ou encore le caractère 
pionnier de tels projets. À vous de choisir comment agencer ces ingrédients en fonction des priorités 
de vos élu·es !  

Les nombreux exemples inspirants qui peuplent ce document peuvent également être utiles pour 
montrer ce qui existe et fonctionne déjà en la matière. 

3.2 Non, ce n’est pas forcément une infrastructure ultra-
coûteuse 
La question des coûts d’investissement pour un centre de réemploi n’est pas simple car elle dépend 
des choix posés quant à son modèle de fonctionnement, et ceux-ci peuvent être très variables.  

Une étude menée par l’organisme Raediviva auprès de nombreux centres de réemploi situés en France 
évoque une fourchette de coûts d’investissements située entre 200.000 et 300.000 € (hors foncier)12. 
Ceci permet en principe d’engager un minimum de personnel, d’aménager sommairement un espace 
adéquat pour le stockage des matériaux, d’investir dans une infrastructure logistique minimale et de 
lancer les premières transactions de matériaux.  

 

12 RAEDIVIVA. (2025). États des lieux des activités et perspectives d’évolutions de plateformes de réemploi existantes - Étude pour la 
Métropole d’Aix-Marseille-Provence ; et Préconisations d’un modèle de plateforme de réemploi de matériaux. 
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Il est probable que, dans certains cas et sous certaines conditions, il soit possible de réduire ces coûts 
initiaux en démarrant plus modestement et/ou en capitalisant sur des dynamiques préexistantes. 
Réciproquement, il est certain que ces coûts pourraient être multipliés par cinq, par dix et même par 
vingt dans des projets plus ambitieux.   

Toute proportion gardée, ces tranches restent toutefois des ordres de grandeur raisonnables, en 
particulier lorsqu’on les compare à d’autres infrastructures de gestion des déchets tels que les 
incinérateurs, les centres d’enfouissement répondant à de hauts standards environnementaux ou 
encore les centrales de biométhanisation de déchets organiques. Le caractère relativement low-tech du 
réemploi joue ici en sa faveur, et permet de démarrer une activité avec des investissements somme 
toute assez légers.  

Dans le Chapitre 14, nous verrons quels sont les principaux facteurs de coûts, et comment les chiffrer 
au cas par cas.   

3.3 Non, cela ne vous rendra probablement pas riche 
L’enrichissement ne devrait pas constituer le principal moteur d’un centre de réemploi, et ce pour 
plusieurs raisons.    

D’une part, dans l’économie de marché actuelle, les standards de rentabilité du réemploi restent 
concurrencés par les méthodes de travail en vigueur dans la production industrielle et souvent 
globalisée des matériaux neufs. La part importante de travail manuel requise par les opérations de 
réemploi peine à concurrencer les prix des matériaux neufs. Ce n’est donc pas (encore) un secteur très 
profitable.  

D’autre part, selon les modèles de fonctionnement choisis, l’analyse des coûts-bénéfices peut inclure 
d’autres cadres analytiques que le seul résultat du bilan financier. Il serait par exemple pertinent 
d’inclure les économies réalisées grâce au fait de ne pas devoir gérer des matériaux transformés en 
déchets et en ne devant pas racheter de nouveaux produits. Globalement, la mise en place d’un centre 
de réemploi permet de rediriger des dépenses d’achat de matériaux neuf et de traitement de déchets 
vers des dépenses visant à la création d’emploi locaux non délocalisables. Ainsi, certaines études sur le 
sujet proposent d’adopter une grille d’analyse de ces centres organisée autour de trois couches : les 
retombées économiques, sociales et environnementales13. 

3.4 Oui, cela peut mener à des belles économies 
Comme indiqué précédemment, un centre de réemploi peut mener à de belles économies sur les coûts 
de gestion des déchets et sur l’achat des fournitures neuves.  

C’est notamment l’une des motivations qui a poussé la ville d’Amsterdam à faire le nécessaire pour 
garder en usage aussi longtemps que possible les fameux klinkers (briques de pavage en terre cuite) 
utilisés pour l’aménagement de ses voiries. La ville s’est rendu compte qu’elle perdait des matériaux de 
qualité lors des travaux de voirie. Leur solution a consisté à développer les infrastructures et les 
procédures nécessaires pour réemployer ces klinkers en interne et éviter leur dispersion. Une fois cette 

 

13 Voir par exemple la thèse de master d’Emilia Syväjärvi, Urban Mining Hub Business Models. Enabling the Matching of Supply and 
Demand of Reusable Construction Components, Wageningen University, août 2025. 
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infrastructure en place, d’autres matériaux comme les éléments de pavages en béton, les lampadaires 
et le mobilier urbain, ont pu suivre les mêmes dynamiques. Au final, les représentant·es de la ville 
estiment que les éléments de pavage réemployés leur reviennent à près de 25 % moins chers que des 
équivalents neufs — et la différence est encore plus marquée pour le mobilier urbain14.  

De même, la Ville de Paris estime que grâce à son dépôt interne de matériaux de voirie, elle économise 
près d'un million d'euros par an sur l'acquisition de matériaux neufs, car la Ville achète seulement 50% 
de matériaux neufs pour l'ensemble de ses chantiers, les 50% restants étant des matériaux 
réemployés.  

Dans le Chapitre 15, nous verrons quels sont les principales économies réalisées, voir les bénéfices 
dans le cas d’un modèle ayant recours à la vente.   

3.5 Oui, vous pouvez attendre des gains 
environnementaux significatifs 
Quelle que soit l’indicateur que l’on regarde, le réemploi des matériaux permet de faire baisser 
significativement les impacts environnementaux globaux du secteur de la construction. C’est 
particulièrement le cas lorsque l’on prend en compte les impacts relatifs à la fabrication des matériaux 
(en plus des impacts liés à la consommation des bâtiments en phase d’usage).  

Pour ne citer que quelques éléments, le réemploi contribue à la diminution des déchets, à l’évitement 
de diverses pollutions émises lors de la fabrication des matériaux de construction (y compris des gaz à 
effet de serre, mais aussi des particules fines, des substances polluantes pour l’eau, etc.), et à la 
diminution des impacts relatifs au transport des matériaux grâce au caractère hyper-local des centres 
de réemploi.  

Les gains exacts varient bien sûr selon les matériaux en jeu et les modalités exactes de leur 
récupération et de leur réemploi. Les études sur la question s’accordent toutefois à montrer que, dans 
l’immense majorité des cas, le réemploi est plus avantageux que l’usage de matériaux neufs15. 

3.6 Oui, cela peut générer de l’emploi 
Une étude statistique de 2021 a estimé que le secteur privé de la revente de matériaux de réemploi en 
Europe du Nord-Ouest (plus exactement aux Pays-Bas, en Belgique, en France, au Royaume-Uni et en 
Irlande) occupait plus de 7.000 postes équivalents temps plein16. Il s’agit pour la plupart d’emplois non 
délocalisables.  

Les centres de réemploi peuvent également développer des activités connexes à celle du stockage et 
de la remise en état des matériaux, ou encore servir de cadres à l’organisation de programmes de 
formation et d’insertion professionnelle (voir chapitre 12).   

 

14 
 Entretien avec l’un·e des gestionnaires du dépôt municipal de Theemsweg, le 29 avril 2025. Sur le sujet, voir également Felix 
Fröhling & Joppe van Driel, The impact of circular strategies for road maintenance in cities. Data-based recommendations to reduce 
CO2 emissions of roads. Report for the City of Amsterdam, 2024. 
15 Voir notamment : FCRBE, Les impacts environnementaux du réemploi dans le secteur de la construction, livret FutuREuse, 
2022. Disponible en ligne : https://opalis.eu/sites/default/files/2022-02/FCRBE-booklet-01-environmental_impact-FR.pdf 
16 BOUGRAIN, Frédéric & DOUTRELEAU, Mathilde. Op. cit. 
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De plus, ils reposent sur des métiers et expertises connexes, souvent externes aux centres : 
déconstructeurs, cureurs, laboratoires et experts réemploi ... De manière générale, plusieurs études 
montrent que la circularité devrait contribuer à « créer des économies plus locales à travers des 
groupements de chaînes de valeur fonctionnant en boucle fermée, et possède dès lors le potentiel de 
renforcer l’économie et l’emploi local.17 » 

3.7 Oui, cela renforce l’intelligence collective du territoire 
et peut s’apparenter à un projet culturel 
Réduire un centre de réemploi à une simple infrastructure de traitement des déchets ne rend pas 
justice à ce type de structure. Il s’agit d’un véritable projet de préservation des ressources, qui remet à 
l’honneur l’intelligence collective.  

Le tri, la dépose soignée, le stockage et la remise en état sont autant d’opérations qui mobilisent des 
compétences manuelles souvent reléguées au second plan dans une économie dominée par le neuf et 
l’industrialisation.  

En réintroduisant ces pratiques, le réemploi contribue à la réactivation d’un esprit critique, d’un regard 
averti sur les matériaux et du savoir-faire humain. Loin d’une logique consistant à appliquer des 
processus standardisés sans les questionner, les acteurs du réemploi doivent observer, comprendre, 
évaluer la qualité, la provenance et les usages possibles de chaque élément. Cette attention fine 
redonne à l’humain un rôle central dans les choix constructifs. 

Cette dynamique peut être une source de fierté pour un territoire : la culture de produire autrement, 
de faire durer, et de redonner une place centrale à l'esprit critique. 

 

 

  

 

17 DUFOURMONT, Joke & GOODWIN BROWN, Esther. (2020). Jobs & Skills in the Circular Economy. State of 
Play and Future Pathways. Circle Economy, p. 5. 
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Chapitre 4 – Rédiger un plan d’action qui tire parti 
des forces en présence 
 

En amont de la conception d'un centre, il est utile d’étudier votre contexte (institution, territoire), puis de 
dessiner une feuille de route permettant de transposer les principes de ce guide dans un programme adapté 
à un contexte et la politique locale. 

4.1 Définir vos objectifs et priorités 
Aligner les acteurs et parties prenantes sur une vision, un objectif à terme : 

Créer de l’emploi, réduire la quantité de déchets, augmenter l’autonomie et la résilience du territoire... 
Ces axes de priorisation peuvent influencer le choix des matériaux traités par le centre, ou encore le 
modèle choisi (portage interne, collaboration avec les tierces parties, etc.)  

Identifier et tirer parti des mécanismes de soutien locaux  

Il est possible que votre projet de centre de réemploi puisse s’appuyer sur des objectifs politiques plus 
généraux en matière d’économie circulaire ou de gains environnementaux. Bien connaître ces cadres 
permettra de démontrer la pertinence de votre projet par rapport à son contexte, notamment auprès 
de vos élu·es et des citoyen·nes. 

4.2 Audit : Connaitre votre contexte 
Cartographier les initiatives et filières locales   

Avant d’initier votre propre projet de centre de réemploi, il est important de prendre connaissance des 
initiatives locales en la matière. Ceci permet d’éviter de générer une concurrence déplacée et de 
favoriser des complémentarités avec ce qui existe déjà. Un point qui mérite d’être observé de près, 
c’est la présence (ou non) de professionnel·les de la récupération actif·ves dans un rayon de 150 km 
autour de votre localité18.   

Faites un audit de votre propre organisation   

De même, il peut être intéressant de se renseigner si certains départements au sein de votre 
organisation n’ont pas déjà un lieu de stockage ou des pratiques de réemploi, même modeste, qui 
pourrait constituer un point de départ pour un projet plus ambitieux19. Enfin, il est intéressant de 
chercher à identifier s’il existe une demande pour des matériaux spécifiques dans votre contexte, en 
fonction des programmes de développement prévus dans le futur.  

Etudier les flux de matière sur votre territoire  

 

18 Dans une grande partie de la zone Europe du Nord Ouest, l’annuaire en ligne Opalis.eu reprend de nombreuses entreprises. 
Un coup d’œil sur salvoweb.com permet également de sonder la présence de ces acteur·ices.   
19 D’après notre expérience dans de nombreuses villes de taille moyenne à grande, il y a un effet de silo qui sépare, d’un côté, les 
services actifs dans la promotion de l’économie circulaire et, de l’autre, les services en charge de la gestion des travaux publics. 
Ces derniers disposent le plus souvent d’une infrastructure, même minime, de stockage — bien qu’elle soit très 
systématiquement méconnue et généralement sous-staffée. 
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En effet, il est intéressant d’identifier au préalable la quantité et nature de flux de matériaux et de 
déchets issus des projets dont vous êtes maîtrise d’ouvrage, ou sur lesquels vous pouvez facilement 
avoir la main via des partenariats : projets publics, grands projets de développement, projets 
d'aménagement et de maintenance, autres projets sous maitrise d’ouvrage publique, ... Y a-t-il des 
matériaux réemployables présents en grande quantité et redondants ? À fort potentiel économique, 
patrimonial ? Si vous considérez un fonctionnement en boucle ouverte, vous pouvez étudier plus 
généralement les principaux flux de matière du territoire (consommation de ressources, production de 
déchets) : quels types de bâtiments, quels matériaux, quelle quantité, quelle fréquence ? Etudiez s’il 
existe déjà des outils pour visualiser des flux de matières, gérer des stocks (éventuellement pour 
d’autres choses que les matériaux de réemploi), ou réaliser des diagnostics/inventaires de matériaux 
réutilisables.  

Ces questions peuvent faire l’objet d’une étude (ou diagnostic) de flux externalisés. Elles peuvent vous 
permettre de cibler une famille de matériaux sur laquelle cibler le fonctionnement du centre de 
réemploi (voir partie 3)  

Etudier le foncier disponible 

De la même manière, vous pouvez inventorier les terrains et bâtiments disponibles pour accueillir une 
activité de réemploi, tout d’abord appartenant à votre organisation, puis, si nécessaire, effectuer une 
recherche de foncier plus large. Les critères et caractéristiques à considérer pour le choix d’un site sont 
présentés dans la partie 2.   

Identifier et sécuriser des fonds pour démarrer le projet  

Enfin il peut être utile d’identifier au préalable des enveloppes budgétaires pouvant être mobilisées 
pour la mise en place du centre, notamment issues des politiques et des mécanismes de soutien 
locaux. Néanmoins, comme évoqué précédemment et détaillé dans la partie 5, le coût d’un centre de 
réemploi peut varier fortement selon le type d’activité, la gouvernance, l’échelle du projet.   

Il peut également être utile au démarrage du projet d’appréhender les coûts relatifs aux traitements de 
déchets ou à l’achat de fournitures au sein de vos travaux, afin d’identifier les économies réalisables et 
de budgétiser le projet.   

4.3 Analysez vos forces et faiblesses et identifiez votre 
stratégie 

Chaque organisation publique possède des points forts et des limites. Il est important de poser sur 
celles-ci un constat lucide. Ces aspects vont en effet permettre de définir les contours du 
fonctionnement du centre de réemploi. Certaines organisations disposent de foncier ou de bâtiments 
(Space), tandis que d’autres disposent de personnels pour faire fonctionner un centre de réemploi 
(Staff), et d’autres encore ont accès à de grandes quantités de matériaux (Stuff). Ou encore une 
combinaison de ces points forts, ou au contraire aucun de ceux-ci.  

Prenons par exemple une organisation publique qui possède du foncier, qui pourrait mettre à 
disposition du personnel et qui entreprend surtout des travaux de rénovation de l’espace public. Dans 
ce cas de figure, un dépôt interne pour les matériaux de voirie semble ici une voie plausible et 
pertinente. À l’inverse, prenons une autre organisation publique qui n’a pas d’accès direct à du foncier, 
mais qui coordonne de nombreux projets de rénovation et a déjà identifié plusieurs organisations 
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locales actives dans le réemploi sur son territoire. Dans ce cas, travailler de façon indirecte à la création 
d’un centre de réemploi par l’une ou plusieurs de ces organisations pourrait constituer un objectif 
pertinent.  

Bref, il s’agit ici de bien appréhender de quoi votre organisation est capable — et, par extension, ce qui 
est hors de sa portée. Ceci peut s’avérer quelque peu frustrant car les obstacles au réemploi sont 
nombreux et, pour la plupart, relèvent de thématiques sur lesquelles peu d’organisations ont une 
influence directe. Il ne faut cependant pas se décourager : d’autres leviers, plus accessibles, peuvent 
généralement être activés et mener à des changements tangibles. Des démarches collectives d’analyse 
SWOT peuvent constituer une piste intéressante dans ce cadre.  

Afin d’arbitrer entre différentes options qui s’offrent à vous pour le montage d’un centre de réemploi, 
vous pouvez également avoir recours à des études de faisabilité approfondies, qui peuvent 
comprendre l’un ou l’autre des éléments d’étude présentant plus haut (étude de foncier, audit interne, 
étude de flux, étude économique) et développer des scénarios dans une logique d’entonnoir et de 
filtres successifs.   

4.4 Compiler tout ceci dans un plan d’action 
L’expérience du projet PREUSE a montré l’intérêt de structurer toutes ces informations dans un plan 
d’action. Celui-ci doit être adapté au contexte dans lequel il prend place, et décrire de manière précise 
et réaliste les différentes étapes nécessaires à la création d’un centre de réemploi. 

Le plus souvent, la rédaction de ce plan d’action est le fruit d’un travail itératif et collectif, impliquant 
différents départements d’une ville, d’une commune ou d’une organisation publique au sens le plus 
large, ainsi que des acteur·ices locaux·ales. Il peut se construire à travers une série d’ateliers et de 
moments de rencontré dédiés aux différentes questions identifiées ci-dessus.    

Ce plan doit ensuite être adopté par les autorités et/ou les services compétents. Il convient également 
de s’assurer que son implémentation soit suivie de près par des personnes mandatées pour ce faire — 
sous peine de rester lettre morte après un bref moment d’enthousiasme. 
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Partie 2 ✼ Spatialité 
 

Cette partie aborde la question du choix et de l’aménagement d'un site pour y accueillir un centre de 
réemploi. 

Chapitre 5 – Choisir son site 
 

5.1 Critères de choix d'un site 
Plusieurs critères doivent être pris en compte pour choisir l’emplacement d’un centre de réemploi. 

CRITERES  COMMENTAIRE 

Foncier La surface disponible doit être compatible avec le programme envisagé. 
Une analyse statistique sur le secteur du réemploi en Europe du Nord-
Ouest publiée en 2021 montre que la surface médiane consacrée au 
stockage dans les centres existants se situe entre 2.500 et 3.000 m² (toutes 
surfaces confondues)20. L’échantillon étudié présente toutefois des écarts 
importants selon la spécialisation et l'ambition des centres : de moins de 
500 m² pour des petits dépôts en centre urbain à plus de 15.000 m² pour 
des grands stocks de matériaux de voirie situés en périphérie des villes. 

Le statut du foncier (propriété publique, bail emphytéotique, convention 
d'occupation temporaire…) influence directement la sécurité juridique du 
projet et sa pérennité. 

Enfin le prix du foncier doit être abordable pour une activité de stockage de 
matériaux. 

Matériaux et 
ateliers visés 

Le choix des matériaux a une incidence directe sur les besoins spatiaux. Par 
exemple, des matériaux pierreux peuvent sans trop de problème être 
entreposés à l’extérieur. À l’inverse, des éléments en bois ou des panneaux 
d’isolation requièrent des espaces bien protégés. Nous verrons plus loin 
que les opérations de reconditionnement induisent également des 
exigences spatiales spécifiques. 

 

20 BOUGRAIN, Frédéric & DOUTRELEAU, Mathilde. Op. cit. 
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Accessibilité 
logistique 

Le site doit être accessible aux différents véhicules qui apportent et 
viennent chercher les matériaux (camions semi-remorques, 
camionnettes…). Ceci doit se traduire dans le dimensionnement des voiries 
: prévoir le rayon de braquage des camions, une hauteur de passage 
suffisantes, etc. Un accès distinct pour les livraisons et les enlèvements est 
un atout. 

Accessibilité des 
usager·ères  

Si le centre est ouvert au public, il doit être accessible facilement, en 
transport en commun dans le meilleur des cas mais aussi en voiture avec 
stationnement suffisant car les matériaux de construction sont difficilement 
transportables sans véhicule. 

Respect des 
réglementations 

L'activité d'un centre de réemploi peut être soumise à des réglementations 
spécifiques selon les contextes territoriaux : régimes d'autorisation ou de 
déclaration pour les installations de traitement de déchets, règles 
d'urbanisme, normes de sécurité, protection incendie... Ces contraintes 
varient selon les législations et doivent être correctement anticipées. 

Proximité des 
chantiers 

Le centre se situe idéalement à proximité de ses sources 
d'approvisionnement (i.e. les chantiers de démolition) et de ses 
utilisateur·ices (i.e. service d’entretiens, artisan·es, particulier·ères, 
promoteur·ices). Cette proximité permet de réduire les coûts et l’impact 
environnemental du transport. Elle rend aussi possible des déplacements 
pour des petites quantités de matériaux, qui ne justifieraient pas un voyage 
vers des sites plus éloignés. 

 

5.2 Les enjeux de la localisation du site 
Accessibilité et prix du foncier 

Pour mettre en place un centre de réemploi, l'accès au foncier peut être un frein considérable. C’est 
généralement le cas dans les centres urbains, tandis qu’en milieu rural, le foncier est généralement 
plus disponible et à moindre coût — bien que cette règle ne se vérifie pas partout.  

Les moyens de contourner ce frein sont multiples. Il s’agit principalement de démarches de recherche 
et d’approches d’adaptation du centre au foncier.  

q Il est possible d’adapter une grande variété de bâtiments existants à des activités de 
stockage de matériaux : hangars logistiques ou agricoles, anciennes fermes et ateliers ruraux, 
parkings, anciens supermarchés, friches urbaines, sous un pont (cf. plus loin dans le texte).  
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La Base du Réemploi (Bordeaux Métropole) a ouvert en juin 2024 dans un ancien magasin de literie 
mis à disposition par Bordeaux Métropole. Ce cas illustre comment un bâtiment commercial vacant 
de 1.500 m² en zone péri-urbaine peut être converti aisément en centre de réemploi à vocation 
professionnelle. Le choix d'un bâtiment de plain-pied, avec large façade sur rue et parking, répond 
directement aux contraintes logistiques de ce type d’équipement. 

q Il est aussi possible d’élargir son champ de recherche en allant regarder du côté du périurbain, 
des zones d’activités locales, etc. Bien que l’idéal soit d’être proche des chantiers, il est tout à fait 
envisageable de faire voyager les matériaux sur de courtes distances pour éviter la congestion 
des centres urbains. 

q Il est aussi possible d’adapter la typologie et l’échelle de votre centre de réemploi selon les 
contraintes foncières. Par exemple si les seuls espaces disponibles sont des espaces résiduels 
extérieurs tels que des friches ou des dessous d’infrastructures routières, il est préférable de 
vous orienter vers un dépôt de matériaux pouvant se stocker en extérieur (ou de prévoir une 
construction légère et réversible permettant de couvrir ces espaces). A l’inverse, si vous 
parvenez à obtenir un espace intérieur mais quelque peu contraint au niveau de l’accès ou du 
déplacement interne, il conviendra de choisir plutôt des matériaux faciles à déplacer, stockable 
en racks, etc.  

q Il est également possible d’opter pour un modèle dissocié : disposer d’un petit showroom en 
centre-ville et d’un dépôt en périphérie. Ce modèle permet de maintenir une présence urbaine 
visible tout en externalisant la logistique lourde. Ceci induit toutefois une complexité 
supplémentaire du point de vue de la gestion des équipes et du stock, qui doit être 
soigneusement anticipée. 

 

Le dépôt de matériaux municipal de Porto, Banco de Materiais, a fait le choix d’avoir deux 
installations : un espace d'exposition en centre-ville, qui permet aux visiteur·euses de voir un 
fragment de la collection des matériaux, et un entrepôt en périphérie, où sont stockés et 
reconditionnés les plus gros lots de matériaux. La ville a saisi l’opportunité de transformer ce 
showroom en activité touristique devenant ainsi un musée sur l’identité matérielle de la ville.   

 

En dernier recours, vous pouvez orienter vos recherches vers des fonciers disponibles à titre 
temporaire. Les friches urbaines ou les bâtiments vacants peuvent constituer des opportunités 
foncières pour lancer des activités de réemploi en raison de leurs loyers modérés. Toutefois, leur 
disponibilité est souvent limitée dans le temps, leur transformation soumise à des enjeux de 
reconversion complexes (notamment lorsque les sols sont pollués), et leur affectation mérite d’être 
discutée (certaines méritent sans doute de rester des zones dédiées à des espèces rudérales). De plus, 
le caractère temporaire du site peut être un sérieux frein à l’investissement dans des installations plus 
pérennes (à moins d’anticiper d’emblée leur déplacement). 

Densité des flux et masse critique 

Les centres urbains ou péri-urbains sont souvent caractérisés par une densité importante de flux de 
matériaux : rénovation de bureaux, renouvellements et aménagements urbains massifs, réhabilitation 
de patrimoines historiques et de bâtiments publics de grande ampleur... Dans ce type de contextes, on 
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peut facilement affirmer qu’il existe suffisamment de matériaux à réemployer — même si l’organisation 
de leur récupération reste un enjeu.  

En revanche, dans des territoires avec une faible densité de bâti et de population, ou encore un faible 
taux de chantiers, la masse critique peut être un enjeu pour assurer le bon fonctionnement du centre. 
À cette contrainte s'ajoute éventuellement l'accessibilité : les usager·ères du centre doivent souvent 
parcourir de longues distances, et les transports en commun peuvent être rares ou absents.  

Dans ce contexte, plusieurs stratégies restent valables. 

q Dimensionner l’échelle du centre en conséquence : votre centre de réemploi n’a pas besoin 
d’être gigantesque pour être légitime. Une petite infrastructure bien dimensionnée peut déjà 
rendre de beaux services ! 

q Envisager la mutualisation entre plusieurs structures, par exemple en développant un centre 
intercommunal. 

q Envisager la mutualisation de programmes sur un même site, afin d’accroître l’accessibilité, la 
visibilité et l’attractivité du centre 

Le centre Oléron Bricotech, sur l’Île d'Oléron (en France) fonctionne en synergie avec une 
déchetterie voisine. Les matériaux réemployables sont captés juste avant d’aboutir à la benne 
pour être ensuite redistribués.  

 

 

 
  



PREUSE — Guide pour la création et la gestion d'un centre de réemploi public [Version provisoire] — [Août 2026] 

preuse.nweurope.eu 29 / 85 

Chapitre 6 – Concevoir le centre : programme, 
espace et architecture 
 

6.1 Agencement des espaces 
Le programme d'un centre de réemploi n'est pas universel. Il découle directement des choix faits dans 
les étapes précédentes : type de matériaux, niveau d'implication publique, contexte territorial. 
Cependant, certaines fonctions sont quasi toujours requises, tandis que d’autres varient selon les 
options choisies. 

Espaces logistiques de base  

FONCTIONS DÉTAILS 

Arrivage des 
matériaux 

Cet espace doit être dimensionné pour accueillir des véhicules de grande 
taille, disposer d'un sol résistant aux charges importantes, et permettre la 
manœuvre d'engins de manutention. Il est idéalement localisé à proximité 
immédiate de l'entrée principale des véhicules, avec un accès distinct de 
celui du public. 

Tri et évaluation 
des matériaux 

Les matériaux entrants y sont examinés, triés par type et par qualité, et, le 
cas échéant, rebutés. Cet espace requiert des surfaces suffisantes, un bon 
éclairage, et un équipement de base (tables de travail, bacs de tri, outils de 
mesure…). Idéalement cet espace doit être couvert. 

Stockage C’est le cœur du centre. L’espace peut être couvert (pour les matériaux 
sensibles à l'humidité), situé à l’extérieur (pour les matériaux résistants aux 
intempéries), ou un mélange des deux. La proportion de stockage couvert 
et extérieur dépend des matériaux traités. L’aménagement de cet espace 
est traité ci-dessous, au chapitre 8. 

Exposition des 
matériaux 

C’est l’espace où les futur·es usager·ères peuvent examiner les matériaux 
en stock et choisir ceux qui les intéressent. Son aménagement influence 
directement l'expérience des visiteur·euses et la lisibilité de l'offre. Un 
centre ouvert au grand public devra investir dans une présentation soignée 
(rayonnages, étiquetage, prix affichés, éclairage). Un dépôt interne ou un 
centre à vocation principalement professionnelle peut fonctionner avec une 
organisation plus fonctionnelle. Dans certains cas, l’espace d’exposition 
peut être l’espace de stockage en tant que tel. 

Base vie pour les 
équipes 

C’est un endroit dédié au bien-être des équipes qui travaillent dans le 
centre : vestiaire, sanitaires, douche, cantine, kitchenette. 

Bureaux Une partie du travail de gestion d’un centre de réemploi se passe en 
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bureau, devant un ordinateur et derrière un téléphone. Un lieu dédié doit 
être prévu à ces fins. 

 
Espaces de préparation des matériaux 

Beaucoup de centres de réemploi intègrent des espaces dédiés au conditionnement des matériaux : 
nettoyage, remise à dimension, ponçage, traitement de surface... Ces opérations augmentent la valeur 
des matériaux, facilitent leur réemploi, et constituent souvent une source de revenus 
complémentaires. Les espaces d’atelier doivent être dimensionnés et organisés selon les opérations 
effectuées sur les matériaux. Ceci est détaillé ci-dessous, au chapitre 9. 

Espaces dédiés à des activités annexes 

Au-delà de la logistique de base et des ateliers de conditionnement des matériaux, certains centres 
intègrent des activités complémentaires qui renforcent leur ancrage territorial et leur modèle 
économique. En voici un bref aperçu. 

FONCTIONS DÉTAILS 

Ateliers ouverts Ceux-ci permettent à des artisan·es, bricoleur·euses et étudiant·es de 
travailler les matériaux avec des machines partagées. Dans certains cas, ils 
permettent également de générer des revenus grâce à la location des 
équipements. 

Espaces 
pédagogiques 

Ceux-ci permettent l’accueil de groupes scolaires, de formations 
professionnelles, ou plus largement de visites guidées. Ils contribuent à 
diffuser une culture du réemploi et peuvent constituer un levier de 
légitimité sociale pour le centre. 

Démonstrateurs 
et espaces 
d’exposition 

Ces espaces sont dédiés à des fonctions d’exposition. Ils peuvent jouer un 
rôle important dans la transformation de l'image du réemploi, d'une 
pratique alternative vers une démarche architecturale revendiquée.  

Espaces de 
convivialité 

Ceux-ci peuvent prendre des formes diverses — café, cuisine partagée, ou 
espace d'accueil par exemple. Ils favorisent l'appropriation du lieu par les 
usager·ères. 

 

6.2 Types de bâtiments  
L'analyse des centres de réemploi existants en Europe révèle plusieurs typologies de bâtiments investis 
: les bâtiments industriels réhabilités, les anciens magasins convertis, les bâtiments agricoles 
réhabilités, et les constructions neuves. La plupart des centres ont toutefois certaines caractéristiques 
en commun : hauteur sous plafond suffisante (minimum 4 à 5 mètres), sol carrossable supportant les 
charges d'un chariot élévateur et éventuellement permettant d’y ancrer des systèmes de stockage 
verticaux, accessibilité par camion, espace aisé à partitionner... 
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TYPOLOGIES DÉTAILS 

Bâtiments 
industriels 
réhabilités 

C'est le type le plus fréquent. Il inclut des typologies d’entrepôts, d’ateliers 
industriels et d’espaces logistiques, lesquels présentent généralement des 
caractéristiques bien adaptées aux activités de réemploi. La conversion de 
ces anciens sites peut inclure des travaux structurels (renforcement et 
réparation des structures), d'isolation thermique (modulée selon les 
besoins de chaque espace), de compartimentage des zones, et de mise aux 
normes de sécurité et d’usage (électricité, éclairage, accessibilité…). 

Exemples : 

À Roubaix (France), le futur centre de réemploi développé par la Fabrique 
des Quartiers comme action pilote du projet PREUSE prend place dans une 
ancienne usine textile rénovée en profondeur. 
 
Le magasin de réemploi GMat, à Saint Etienne (France), s’est installé dans 
une halle de 1.000 m² qui servait autrefois à l’entreposage de vêtements.  

La Recyclerie SNCF, à Beaune (France) a converti une ancienne quincaillerie 
de 1.500 m² disposant d’un terrain de 3 hectares. 

Le Centre Technique Cyneo, situé dans le quartier des Ardoines à Vitry-sur-
Seine (France), s’est installé dans d’anciennes halles industrielles en béton 
d’une surface de 2.500 m².  

Anciens magasins 
et supermarchés 

Plusieurs exemples de centres de réemploi prennent place dans des 
anciens magasins (supermarchés, négociants en matériaux de 
construction). Ceci est peut-être une coïncidence, mais il est clair que ces 
typologies sont loin d’être absurdes par rapport aux besoins d’un centre de 
réemploi. Elles disposent d’un espace d’accueil du public et de présentation 
des produits, possèdent des dimensions adaptées à la manutention des 
marchandises, sont munies d’un espace de stockage, d’une aire de parking, 
etc. 

Exemples : 

Les ateliers de reconditionnement des sanitaires de Cycle-Up, situées à 
Noisy-le-Sec (France), sont installés dans un ancien magasin de… sanitaires 
(neufs) ! Le site a toutefois été quelque peu adapté aux besoins de la 
nouvelle activité. Par exemple, l’ancien showroom est devenu l’atelier.  

La Maison du Réemploi, à Nancy (France), s’est installée dans un ancien 
supermarché situé au pied des immeubles faisant l’objet des travaux de 
rénovation. 

Bâtiments 
agricoles 

Plusieurs revendeur·euses de matériaux sont implanté·es en milieu rural, 
souvent dans des petites zones d’activité économiques en périphérie des 
centres-bourgs, parfois dans des tissus d’habitation, parfois dans des 
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territoires plus indistincts. En tous cas, il n’est pas rare de voir des stocks de 
matériaux aménagés dans d’anciennes granges, des corps de ferme ou des 
hangars agricoles. 

Constructions 
neuves 

Quelques centres de réemploi ont opté pour une construction neuve, 
spécifiquement conçue pour héberger l'activité de réemploi. C'est un cas 
assez peu fréquent, notamment en raison du coût d'investissement, des 
délais, et du paradoxe apparent qui consiste à mobiliser des matériaux 
neufs pour promouvoir le réemploi. La raison de ce choix est souvent 
pragmatique et liée à l’absence d’une infrastructure adéquate sur le terrain 
visé. Diverses solutions peuvent être mobilisés pour pallier ces manques : 
construction d’entrepôts légers, location de structure couvertes, ou encore 
solutions ad hoc à base de matériaux récupérés. En ce sens, les 
constructions neuves bien pensées peuvent démontrer par l’exemple les 
qualités architecturales du réemploi et servir de vitrine pédagogique 
permanente. La construction du centre devient alors cohérente avec son 
objet. 

Constructions 
temporaires / 
démontables 

Si vous disposez d’un terrain mais qu’il n’est pas opportun d’y construire un 
bâti conçu pour durer (parce que vous ne disposez pas du budget 
nécessaire, ou bien que ce terrain est amené à accueillir d’autres fonctions 
dans le futur), il peut être intéressant de recourir à des solutions de 
constructions temporaires et démontables. Il existe une large gamme de 
solutions de ce type : hangars tunnels, entrepôts modulaires, tentes 
gonflables de stockage, etc. Ces constructions peuvent généralement être 
louées. Il est également possible de détourner des structures de leur usage 
initial : structure de serre agricole, hangar agricole, conteneurs, etc. 

Terrains 
extérieurs 

Une série de matériaux courant (pierre naturelle, terre cuite, etc.) peuvent 
être stockés à l’extérieur. De nombreux revendeurs de matériaux, et 
certains centres de réemploi public, disposent principalement d’espaces 
extérieur non couverts, souvent accompagnés de petites constructions 
pour le personnel. Il est néanmoins nécessaire que cet espace extérieur soit 
carrossable, clôturé et sécurisé. 

Autres typologies Lorsque l’on regarde de plus près les sites occupés actuellement par des 
centres de réemploi (quel que soit par ailleurs leur modèle de 
fonctionnement), on constate une grande créativité dans l’adaptation 
d’espaces pré-existants aux besoins de leurs activités. Moyennant une 
certaine flexibilité, une bonne dose de créativité et un minimum de moyens 
dédiés à des travaux, n’importe quel espace existant pourrait sans doute 
être transformé en centre de réemploi. 
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6.3 Organisation spatiale et flux internes  
Bien que cela puisse sembler contre-intuitif lorsqu’on parle de stockage, un centre de réemploi doit 
être envisagé avant tout comme un espace de flux. Son objectif est d’assurer un bon roulement des 
matériaux, entre les chantiers mais aussi entre les différentes étapes qui jalonnent son 
reconditionnement. L'organisation spatiale doit donc faciliter ces mouvements et éviter les points de 
blocage qui ralentissent l'activité ou génèrent des accidents. Quelques principes de base peuvent être 
pris en compte à ce propos. 

PRINCIPES DÉTAILS 

Séparation des 
flux 

Dans la mesure du possible, il convient de séparer les flux entrants et les 
flux sortants. Autrement dit, les livraisons (apports de matériaux depuis des 
chantiers) et les enlèvements (achats par des professionnels ou des 
particuliers) devraient idéalement emprunter des accès distincts, pour 
éviter les croisements de véhicules et les engorgements. 

Progression des 
matériaux 

Les matériaux suivent une succession d’étapes qui leur est propre. Pour 
certains éléments, la trajectoire sera globalement linéaire : arrivage → tri → 
remise en état → entreposage → sortie). Pour d’autres, elle peut être plus 
complexe, selon les opérations nécessaires (mouvements vers divers 
ateliers, zones de stockage intermédiaire, préparation des commandes…). Il 
est utile de bien comprendre les logiques propres à chaque matériau, et 
d’essayer d’adapter les aménagements en fonction21. L’objectif est de 
réduire les manutentions inutiles et faciliter la tâche pour le personnel. Il 
peut être utile d’esquisser ces schémas fonctionnels dès l’élaboration du 
programme pour guider les choix d’aménagement. 

Flexibilité C’est une qualité essentielle. Les flux évoluent dans le temps : certaines 
périodes voient affluer des matériaux massifs (liés à la démolition d'un 
grand immeuble, par exemple), d'autres sont plus calmes. De manière 
générale, les espaces de stockage doivent être modulables, idéalement 
avec des rayonnages démontables et des zones tampons adaptables. 

Proportion entre 
les espaces 
intérieurs et 
extérieurs 

Celle-ci doit être adaptée aux matériaux traités. Une règle simple : tout 
matériau sensible à l'humidité (bois, équipements électriques, panneaux 
isolants, carreaux en ciment…) doit être stocké à l'abri. Les matériaux 
résistants aux intempéries (pierres naturelles, briques pleines, tuiles, 
certains béton, métaux non ferreux...) peuvent être stockés en extérieur, 
idéalement sur un sol dur pour faciliter leur manutention. Des espaces 
intermédiaires « ouvert-couverts » peuvent aussi être envisagés pour 
certains matériaux. 

 

21 Voir le chapitre 7.3, ainsi que la compilation des fiches matériaux développées dans le cadre du projet Interreg FCRBE (2021). 
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6.4 Équipements 

Les espaces d’un centre de réemploi doivent pouvoir abriter les équipements nécessaires à son 
fonctionnement. Selon le degré de développement du centre et les matériaux traités, on distingue 
plusieurs types d’équipements. 

EQUIPEMENTS DÉTAILS 

Équipements de 
base  

Ils comprennent un chariot élévateur (quasi-universel, permet de manipuler 
des palettes et des éléments lourds) ; des rayonnages métalliques pour le 
stockage organisé intérieur et/ou des compartiments en blocs empilables 
pour l’extérieur ; des outils de mesure et de pesée ; et un système minimal 
d'identification et de traçabilité des matériaux (cela peut être un registre 
papier ou un simple tableur digital pour commencer). 

Machines de 
traitement des 
matériaux 

Celles-ci peuvent être acquises au fur et à mesure et dépendent de la 
spécialité choisie. Voir les chapitres 7 et 9.  
Dans tous les cas, les espaces doivent être aménagés autour de ces 
machines, en respectant les normes de sécurité et en gérant adéquatement 
les externalités (poussière, bruit, déchets…). Certains centres de réemploi 
optent pour des machines installées dans des containers. Ceci leur permet 
de les déplacer au besoin sur leur terrain, voire de les amener sur de gros 
chantiers. 

Équipements 
pour la 
manutention 
lourde  

Ceux-ci comprennent des engins tels qu’une chargeuse, un camion semi-
remorque, un chariot élévateur, ou encore un pont roulant. Ils peuvent être 
nécessaires pour les centres traitant de gros volumes ou des matériaux 
particulièrement pondéreux (voirie, charpente métalliques, voiles en 
béton). 
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6.5 Insertion paysagère et gestion des nuisances  
L'interface entre le centre et son environnement immédiat est une dimension à ne pas négliger dans 
les phases de programmation car elle conditionne directement l'acceptabilité sociale du projet et sa 
pérennité dans le temps. 

Insertion paysagère  

Un centre de réemploi manipule des matériaux, parfois en vrac. Sans démarche paysagère, ce type 
d'activité peut générer une image de chantier permanent. Plusieurs leviers permettent de soigner 
l’intégration dans son contexte. 

LEVIERS DÉTAILS 

Limites et 
clôtures 

Celles-ci peuvent devenir des éléments de paysage : haies bocagères en 
milieu rural, clôtures végétalisées, étagères d’exposition des matériaux… 
Ces dispositifs filtrent les vues tout en participant positivement au paysage 
environnant. 

Organisation du 
stock 

Celle-ci peut devenir un ressort de l’esthétique du projet. Des matériaux 
bien rangés, des espaces clairement déterminés, une signalétique adaptée 
sont autant de facteurs qui contribuent à l'image de qualité du centre et à 
la confiance de ses utilisateur·ices.  

Signalétique Celle-ci constitue un   enjeu important. Elle peut s’incarner dans l’interface 
avec l’espace public (panneaux, marquages au sol, éléments marquants…). 

 

Gestion des nuisances  

L'activité d'un centre de réemploi génère plusieurs types de nuisances qu’il s’agit d’anticiper 
correctement. 

NUISANCES DÉTAILS 

Nuisances 
sonores 

Le bruit provient principalement des opérations de déchargement, du 
fonctionnement des engins de manutention et des machines de traitement 
dans les ateliers. Dans les zones économiques et industrielles dédiées, ces 
nuisances sont rarement un problème. Elles peuvent cependant le devenir 
de façon aiguë si le centre est situé proche d’habitations. Ces nuisances 
peuvent être anticipées par des solutions architecturales et des protocoles 
de travail : traitement acoustique des façades de l'atelier, orientation des 
ouvertures à l'opposé des habitations, horaires d'activité réglementés...  

Émissions de 
poussière et de 
particules  

La poussière est générée par le travail de reconditionnement comme le 
ponçage du bois, la découpe des pierres, ou le déchargement de gros 
volumes de matériaux en vrac. Dans une certaine mesure, elle peut aussi 
provenir des matériaux entrants. Des systèmes de ventilation et de 



PREUSE — Guide pour la création et la gestion d'un centre de réemploi public [Version provisoire] — [Août 2026] 

preuse.nweurope.eu 36 / 85 

filtration sont nécessaires dans les ateliers de traitement, et des 
précautions s'imposent lors des déchargements. 

Charroi La circulation de véhicules génère du trafic sur les voiries environnantes. La 
localisation de l'entrée du site et l'organisation des horaires de livraison 
sont des paramètres à anticiper, idéalement en concertation avec les 
riverain·es. 

Gestion des 
substances 
dangereuses  

Les risques liés à la présence de substances toxiques dans les matériaux 
récupérés méritent une attention particulière. Ces substances peuvent être 
nombreuses. Elles dépendent largement des matériaux, de leur époque de 
production et de l’usage qui en a été fait. Pour n’en citer que quelques-unes 
: les métaux lourds utilisés notamment dans des peintures pour le bois et la 
ferronnerie ; HAP présents entre autres dans les colles au goudron et au 
bitume utilisées pour les parquets en bois massif ; fluides réfrigérants 
circulant dans les groupes froids ; formaldéhydes présents dans différents 
types de colles (panneaux de bois contreplaqués ou à particules, 
notamment) et de produits de synthèse ; autres COV présents dans des 
matériaux issus de la pétrochimie ; produits biocides utilisés pour 
l’imprégnation de certains bois ; sans parler de l’amiante sous toutes ses 
formes susceptible d’être cachée un peu partout dans les bâtiments d’avant 
1998 (date d’interdiction de l’utilisation de l’amiante en Europe), etc. Si 
certaines substances sont rédhibitoires pour le réemploi, d’autres peuvent 
être traitées moyennant des précautions ad hoc pour le personnel et le 
reste de l’environnement. Le décapage des peintures au plomb, par 
exemple, peut s’effectuer dans des locaux adéquats. Ces questions doivent 
être solidement balisées dans le fonctionnement d’un centre de réemploi, 
notamment à l’aide de dispositifs tels que : des sessions de formation du 
personnel, des protocoles de contrôle à la réception des matériaux, des 
liens étroits avec des laboratoires pour confirmer la présence de 
substances soupçonnées au moyen de tests adéquats, une liaison étroite 
avec les inventaires amiantes et déchets dangereux lors des chantiers de 
dépose, etc. 
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6.6. Évolution du centre dans le temps : penser le 
phasage 
Les centres de réemploi évoluent au fil du temps. La quasi-totalité des cas documentés dans l'Atlas 
PREUSE montrent une croissance progressive des activités. Cette réalité appelle une posture de 
conception évolutive : concevoir un centre qui peut démarrer modestement, valider son 
fonctionnement, puis se développer progressivement au fil des opportunités et des ressources. 
Plusieurs principes guident cette approche. 

PRINCIPES DÉTAILS 

Commencer 
modestement 

Un centre qui démarre avec trop d'ambition spatiale et programmatique 
risque de se retrouver avec des espaces vides et des charges fixes 
insupportables. Mieux vaut commencer avec un programme réduit, le 
tester, et grandir sur la base de preuves concrètes de fonctionnement. 

Préserver des 
marges pour le 
développement 

Si le site le permet, réserver des espaces non aménagés dans les premières 
phases, qui pourront être activés ultérieurement. Concevoir les premières 
phases de façon à ce que les extensions futures soient facilitées (structure 
adaptable, accès prévus, raccordements anticipés). 

Anticiper les 
changements de 
site 

Dans certains contextes, le foncier est instable : un site disponible 
aujourd'hui peut ne plus l'être dans dix ans. La question de la pérennité du 
site et des scénarios alternatifs mérite d'être posée dès la conception, 
même si elle est inconfortable. Il est alors utile de pouvoir transférer 
certains investissements faits au début du projet si le site doit changer.  

Documenter et 
évaluer 
régulièrement 

Les centres qui s'adaptent le mieux sont ceux qui disposent de données 
fiables sur leur activité (tonnages, fréquentation, revenus, emplois) et qui 
les analysent régulièrement pour ajuster leur stratégie. 
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Partie 3 ✼ Matériaux 
 

Les matériaux de construction sont les principaux habitants d’un centre de réemploi. Ils y passent une 
période charnière dans leur cycle de vie : celle qui sépare une première utilisation d'une nouvelle destination. 
Qu’ils y subissent diverses opérations ou qu’ils se contentent d’y demeurer pour des périodes de quelques 
jours à plusieurs mois, les matériaux vont profondément déterminer la façon d’aménager les lieux et d’y 
organiser le travail des équipes. 

Chapitre 7 – Choisir les matériaux 
 

Dans le monde de la récupération, le choix des matériaux est en partie conditionné par les types de 
bâtiments présents localement, et la nature des travaux qui s’y déroulent. Contrairement à la production 
neuve, qui maîtrise ses chaînes d’approvisionnement22, le secteur du réemploi doit constituer son offre à 
partir de flux plus imprévisibles. Il est cependant important de réfléchir à l’avance sur quels matériaux 
concentrer ses efforts.  

7.1 Comment choisir les matériaux ? 
Il n’existe pas de façon toute faite de choisir les matériaux amenés à passer par le centre. Ceci doit faire 
l’objet d’une analyse préalable 

PISTES DÉTAILS 

Identifier les 
besoins internes et 
les matériaux 
récurrents 

Un point de départ assez évident est d’analyser les flux générés par les 
travaux menés au sein de votre organisation. Quels éléments sortent 
majoritairement de vos chantiers de démolition ? Y a-t-il des typologies 
récurrentes ? De quels éléments avez-vous le plus souvent besoin pour vos 
chantiers de construction ? Répondre à ces questions peut vous aiguiller 
vers des flux prioritaires pour votre centre de réemploi. 

Tirer parti des 
opportunités 
contextuelles 

L’analyse peut être élargie à l’ensemble du territoire au sein duquel votre 
organisation est active. Cette analyse peut être qualitative dans un premier 
temps. Il s’agit par exemple de déterminer s’il y a des chantiers importants 
prévus, et quels types de flux de matériaux (entrants et sortants) ceux-ci 
vont générer. L’analyse peut être complétée par un versant quantitatif. Il 
s’agit alors d’estimer plus précisément l’ampleur de ces flux et les 
possibilités d’organiser des boucles vertueuses — pour lesquelles un centre 

 

22 La maîtrise des chaînes d’approvisionnement et leur fluidification est un enjeu central dans l’industrialisation des composants 
de construction. Il est intéressant de noter que cet argument n’est pas toujours aussi solide qu’il n’en a l’air. De nombreuses 
crises peuvent mettre à mal les chaînes d’approvisionnement et l’accès aux matières premières reste un enjeu géopolitique 
majeur, au cœur de nombreux conflits armés. Voir Mathieu Quet, Flux. Comment la pensée logistique gouverne le monde, Paris, 
Éditions Zones, 2022. 
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de réemploi, notamment s’il est organisé comme un espace tampon, 
pourrait constituer un atout23. 

Viser la diminution 
des impacts sur 
l’environnement 

Le choix des matériaux peut être guidé par des objectifs de diminution des 
impacts environnementaux. La focale se fait alors sur des matériaux dont le 
remplacement (jeter–produire à nouveau) génère de lourds dégâts sur 
l’environnement. Les métaux (aluminium, cuivre, acier…), le verre sous 
toutes ses formes (vitrages, cloisons intérieures, portes vitrées, laine de 
verre…), les éléments à base de ciment (voiles béton, granitos, dallages, 
pavages…), les éléments issus de la pétrochimie (isolants synthétiques, 
dalles de moquette, menuiseries en PVC…) et, plus généralement, les 
éléments transformés sont autant de candidats prometteurs à cet égard24. 

Se concentrer sur 
des matériaux non 
commercialisés 

Si votre organisation (publique) opte pour un centre impliquant de la 
revente des matériaux (donc pas un dépôt interne destiné à vos propres 
usages), la question du risque de fausser les principes de libre concurrence 
avec le marché peut se poser. Pour prendre le contre-pied de ceci, vous 
pourriez choisir de vous concentrer sur des matériaux qui n’intéressent pas 
directement le marché, c’est-à-dire des matériaux pour lesquels il n’existe 
pas de filières de récupération professionnelles. Il est difficile de pointer de 
façon précise ces éléments, mais on peut penser à certains éléments de 
finitions intérieures récents, à des matériaux relativement banals et 
génériques, à des matériaux présents en quantité peu importante dans vos 
immeubles… 

Se concentrer sur 
des matériaux 
profitables 

Si le modèle que vous avez choisi pour votre centre de réemploi implique 
au contraire de trouver rapidement un seuil de rentabilité économique, 
vous devrez vous diriger vers des matériaux profitables. Là aussi, il est 
difficile d’en dresser une liste précise. Dans beaucoup de cas, la rentabilité 
provient des opérations de préparation au réemploi. On peut citer 
quelques exemples comme les luminaires et autres équipements 
techniques reconditionnés, les matériaux haut-de-gamme, les éléments 
d’architecture anciens… De manière générale, un examen des organisations 
économiques actives dans le domaine de la récupération permet de se faire 
une idée des matériaux qui permettent d’atteindre une certaine rentabilité. 

Se concentrer sur 
les matériaux « 
faciles à 
réemployer »  

Le choix des matériaux peut être guidé par la complexité, ou plutôt à la 
facilité de réemploi. Cette complexité dépend bien sur de nombreux 
critères, notamment la complexité de la manutention (y compris les coûts), 
le risque de dommages lors du démontage et du transport, ainsi que les 

 

23 Ces approches relèvent de la discipline scientifique du métabolisme urbain (urban metabolism), qui produit une littérature 
abondante sur ces sujets. Pour une courte mais néanmoins excellente introduction générale à ce sujet, cf. Pierre Desvaux, 
Clément Dillenseger, Laëticia Mongeard, Métabolisme(s). Matière en circulation, matière en transformation, Lyon, Cité anthropocène 
/ Éditions deux-cent-cinq, 2024. Pour une introduction didactique à la façon dont ces approches métaboliques peuvent aider à 
l’organisation de boucles de réemploi, voir Émilie Gobbo, La ville comme réserve de matériaux. Comprendre les études de gisement 
urbain. Brochure FutuReuse du projet FCRBE, 2021. 
24 CHOPLIN, Armelle & SIMAY, Philippe. (2026). Matériaux, un catalogue critique. Construire le monde autrement. Paris : La 
Découverte, coll. « Cahiers libres ». 
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exigences de qualité relatives au produit (résistance au feu, isolation, 
intégrité structurelle, etc.). Se concentrer sur des matériaux « faciles » peut 
être une stratégie. Se tourner par exemple vers des matériaux 
généralement aisés à démonter, faciles à transporter, qui ne requièrent pas 
d’exigences de qualités particulières (des matériaux de finitions plutôt que 
des matériaux structurels par exemple). Cela dit, la complexité de réemploi 
est toujours très circonstancielle et spécifique. 

 

7.2 Se spécialiser ou se diversifier ? 

C’est un choix épineux ! De manière générale, la diversité permet de ne pas « mettre tous ses œufs 
dans le même panier », et de constituer un stock varié, provenant de sources diversifiées et/ou 
répondant à des besoins différents. À l’inverse, il est aussi connu que « qui trop embrasse, mal 
étreint », et que la spécialisation autour de quelques matériaux permet de répondre plus en 
profondeur aux différentes questions que soulève le réemploi des matériaux.  

Votre stratégie en la matière mérite d’être réfléchie en regard de tous les autres facteurs. En tout état 
de cause, il vaut mieux démarrer modestement et construire petit à petit de l’expertise qui permet de 
se diversifier, plutôt que d’aller trop vite en besogne au risque de compromettre tout le projet en cas 
de capotage. Voici un tableau qui résume quelques-uns des principaux arguments qui peuvent être pris 
en considération dans cette réflexion. 

MODELE AVANTAGES INCONVÉNIENTS 

Spécialisation q Permet d’approfondir vos 
connaissances sur le ou les 
matériau(x) que vous avez choisi(s). 

q Permet d’offrir des services plus 
poussés sur des aspects tels que la 
préparation, le conditionnement, la 
documentation, éventuellement 
même l’apport de garanties et de 
fiches environnementales. Par 
extension, ceci permet d’augmenter la 
confiance des futur·es usager·ères. 

q Permet de systématiser l’équipement 
et l’aménagement de votre centre. 

q Permet de concentrer votre attention 
et d’éviter de vous disperser. 

q Quid si, pour une raison ou une 
autre, le flux sur lequel vous 
vous étiez concentré, vient à se 
tarir ou cesse de rencontrer une 
demande ? 

q Limite la flexibilité et la capacité 
à saisir des opportunités en 
dehors de votre scope. 

q Peut amener une certaine 
monotonie dans le travail. 

q  

Diversification q Apporte de la résilience par rapport 
aux variations dans 
l’approvisionnement et l’écoulement 
de vos stocks. 

q Permet de répondre à davantage de 
besoins et de multiplier les raisons de 

q Peut complexifier les opérations 
et les connaissances à acquérir, 
surtout en début de projet. 

q Risque de multiplier les besoins 
de stockage, d’outillage, de 
process… 



PREUSE — Guide pour la création et la gestion d'un centre de réemploi public [Version provisoire] — [Août 2026] 

preuse.nweurope.eu 41 / 85 

recourir à votre centre. 

q Génère de la diversité et de la 
nouveauté dans le travail. 

q Multiplie les raisons de se fournir 
auprès de votre centre car on y trouve 
une grande part de ce dont on a 
besoin. 

q Risque d’éparpillement menant 
à une diminution de l’efficacité. 

7.3 Aperçu de quelques grandes familles de matériaux  
Comme toute entreprise de classification, la façon de définir des familles de matériaux réutilisables est 
sujette à des discussions sans fin. Dans ce qui suit, nous présentons brièvement quelques familles qui 
ont été déterminées principalement par les rencontres que nous avons faites lors de nos enquêtes de 
terrain. Ces familles répondent également à des regroupements effectués selon les besoins propres 
aux matériaux. Cette liste n’a pas vocation à être exhaustive.     

Matériaux de voirie et d’aménagement de l’espace public 

À l’état « naturel », on rencontre quotidiennement les membres de cette famille dans l’espace public : 
pavages de voiries, éléments de mobilier urbain, lampadaires, racks à vélos… Bien que cette famille 
regroupe des éléments très différents (une poubelle publique ne présente pas de grande ressemblance 
avec une bordure de trottoir en béton, par exemple), ses membres partagent certaines caractéristiques 
: ils sont conçus pour résister à des usages intensifs et en extérieur ; il s’agit généralement d'éléments 
standards et répétitifs (au moins à l’échelle d’un territoire donné et dans des périodes de temps 
données)  ; et ils font l’objet d’une maintenance relativement constante opérée par (ou pour) les 
autorités publiques locales. Tous ces aspects en font de bons candidats pour le lancement d’un dépôt 
interne opéré par (ou pour) une ville ou une commune. 

Les besoins de ces matériaux au sein d’un centre de réemploi sont relativement modestes : la majorité 
d’entre eux peuvent être entreposés à l’extérieur, soit en vrac (pour les éléments de pavage 
notamment), soit dans des espaces dédiés (sur racks ou à même le sol). En raison de leurs volumes 
souvent importants, ils nécessitent toutefois de la place et une infrastructure non négligeable adaptée 
à leur manutention — pelleteuses, lignes de tri, engins de levage, balances de pesage pour camions… 

En ce qui concerne spécifiquement les éléments de pavages (en pierre naturelle, en terre cuite, en 
béton…), l’un des enjeux de leur passage par le centre de réemploi est de reconstituer des lots 
homogènes — c’est-à-dire des tas constitués d’éléments identique du point de vue de leur composition, 
de leurs dimensions, voire de leur apparence25. Ceci implique un tri minutieux, qui doit être organisé 
dans de bonnes conditions. Le cas échéant, certains matériaux comme la pierre se prêtent bien à des 
opérations de resurfaçage et de découpe. Aux Pays-Bas, la mise en palette des briques de pavage en 
terre cuite (klinkers) est un enjeu spécifique du fait des exigences liées aux méthodes de pose. Ceci 
explique le recours fréquent à des bras robotiques pour la préparation des palettes. 

Certaines branches de cette famille de matériaux peuvent s’éteindre massivement en étant frappés par 
des phénomènes d’obsolescence relatifs à des choix d’aménagement. Par exemple, la volonté 

 

25 Certains centres assument toutefois une certaine hétérogénéité au niveau des couleurs et acceptent de mélanger différentes 
teintes. 
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d’harmoniser le mobilier urbain dans une ville peut se traduire par la mise au rebut d’éléments 
appartenant à des gammes plus anciennes, qui voient leurs possibilités de réemploi drastiquement 
réduites. Cependant, il est également vrai qu’une gamme relativement limitée de produits aux 
caractéristiques stables facilite l’organisation des boucles de réemploi. Ceci invite à réfléchir à des 
politiques d’aménagement cohérentes avec les ambitions environnementales. 

De même, ce qui fait véritablement bouger les éléments de voirie, ce sont surtout les quelques lignes 
présentes dans les cahiers des charges utilisés par les services des travaux publics — et derrière elles, 
les personnes en charge des projets d’aménagement. Sans elles, rien ne bouge au sein du stock ! Il 
s’agit donc de les impliquer dans le développement du centre de réemploi.  

Finitions intérieures (modernes) 

Cette famille comprend des membres aussi variés que des carreaux de carrelage, des éléments de 
parement mural, des planchers… On peut aussi y inclure des mains courantes, des ferronneries 
intérieures, des revêtements de sol élastiques, des panneaux en bois ou en bois reconstitué, ou encore 
divers éléments d’aménagement de bureaux. C’est probablement l’une des familles qui a connu le plus 
grand foisonnement au niveau des matières premières utilisées, des déclinaisons de formes et des 
gammes commerciales dans l’histoire de la construction. Ce phénomène s’est accéléré depuis la 
seconde moitié du vingtième siècle. 

Par ailleurs, dans la mesure où ils constituent la face visible de notre environnement bâti, les membres 
de cette famille sont souvent au cœur des mécanismes de valuation des usager·ères, qui peuvent 
développer à leurs égards de forts affects. Adorés par certain·es, détestés par d’autres, ils obligent dans 
tous les cas à prendre ces enjeux d’appréciation au sérieux. 

Enfin, beaucoup de ces matériaux sont contaminés par des substances toxiques — que celles-ci soient 
constitutives de leur matérialité, apportées lors de la pose ou, plus tard, à travers des pollutions liées à 
des usages spécifiques. 

Du point de vue de la récupération, tous ces facteurs mènent à une situation passablement complexe, 
qui rend difficile d’énoncer des généralités et d’établir des prévisions stables. La meilleure approche est 
d’évaluer au cas par cas le potentiel de chaque lot présent dans des parties de bâtiments vouées à la 
démolition — par exemple lors d’un diagnostic/inventaire couplé au besoin à des recherches 
complémentaires26. Ces conclusions peuvent être — prudemment — extrapolées à un contexte proche. 
Elles offrent un meilleur degré de certitude lorsque l’on a affaire à des bâtiments de grande taille et 
relativement homogènes. Malheureusement ces typologies sont aussi souvent celles qui présentent 
des finitions intérieures plus pauvres et/ou contaminées. 

Au sein d’un centre de réemploi, les besoins de ces matériaux sont variés. La plupart d’entre eux 
nécessitent d’être stockés à l’abri des intempéries (il y a toutefois quelques exceptions, comme les 
éléments en pierre naturelle ou les carreaux de carrelage en céramique). Beaucoup des membres de 
cette famille nécessitent des opérations de nettoyage (retirer des restes de mortier ou de colles sur les 
faces arrière, par exemple) et/ou de ré-usinage léger (poncer et refabriquer un système de rainures et 
languettes pour des éléments de parquet, par exemple). Ils requièrent donc un outillage léger, voire 
des machines-outils semblables à celles que l’on trouve dans des ateliers de menuiserie, de travail du 
métal ou de taille de la pierre. En raison de la variabilité et de l'imprévisibilité au niveau des formes de 

 

26 Voir FCRBE. (2023). Méthode pour effectuer un inventaire réemploi. Projet Interreg North-West Europe FCRBE. 
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ces éléments, le recours à des équipements hyper-spécialisés et à des machines hautement 
automatisées est rarement justifié.  

Équipements sanitaires en céramique 

Les membres de cette famille sont plus simples à cerner : lavabos, vidoirs, cuvettes de WC, urinoirs… 
Leur « aire géographique » dans l’environnement bâti est très étendue. On retrouve toutefois les plus 
grandes densités d’éléments identiques dans des bâtiments de grande taille (immeubles de bureaux, 
hôtels, hôpitaux, logements collectifs…). En dépit d’une grande variété de taille, de formes et de 
modèles au fil du temps et d’évolution des usages, les membres de cette famille présentent souvent 
des caractéristiques standards, notamment au droit des pièces de connexion avec les réseaux d’eau. 
Les équipements les plus récents sont généralement encore compatibles avec les techniques actuelles 
de mise en œuvre. 

Au sein d’un centre de réemploi, les besoins de ces éléments portent prioritairement sur leur 
décrassage et leur nettoyage. Une technique couramment utilisée consiste à les tremper dans des 
cuves d’acide pour faire disparaître les restes de calcaire. Un nettoyage manuel complémentaire 
permet de gommer les autres traces d’usage, et d’aboutir à des éléments « comme neufs ». 

Par ailleurs, ces éléments requièrent également un travail poussé sur les accessoires nécessaires à leur 
réinstallation : joints, robinetterie, tuyauterie, réservoirs de chasse d’eau… Qu’elles soient neuves (cas le 
plus fréquent) ou récupérées (plus rarement), ces pièces permettent de reconstituer les « kits de 
construction » auxquels sont habitués les professionnel·les de la pose. 

L’organisation du centre doit être pensée autour de cette chaîne d’opérations : installation des cuves, 
zone rinçage, banc de nettoyage, magasin pour les pièces détachées, bennes de tri pour les éléments 
rebutés… 

Bois de construction 

Les membres de cette famille peuvent prendre des formes différentes : poutres, chevrons, fermes de 
charpente, panneaux divers, lattes de bardage, lames de plancher, bois de terrasse… Relativement 
fréquents dans l’environnement bâti, la maniabilité et la versatilité de ces éléments en font de bons 
candidats au réemploi. 

Au sein d’un centre de réemploi, les besoins de ces matériaux sont divers. Ils nécessitent généralement 
d’être protégés des intempéries bien que certaines essences soient imputrescibles et puissent être 
stockées en plein air. Certains éléments nécessitent de bonnes conditions d’aération pour permettre le 
séchage. 

Pour des éléments linéaires, un rangement minutieux selon leur section permet d’avoir une vue claire 
sur l’état des stocks. Celui-ci peut se faire à la verticale ou à l’horizontale. Le cas échéant, des repères 
gradués permettent de déterminer facilement la longueur des éléments en présence. 

Beaucoup de centres de réemploi qui travaillent avec le bois disposent d’ateliers de menuiserie équipés 
d’outillage portatif et des machines-outils (ponceuse à bande, scies sur tables, raboteuse, 
panneauteuse, découpe CNC…). Ceci leur permet de mener à bien des opérations de nettoyage, 
d’usinage (nettoyage de la surface, découpe de rainures, débitage de poutres…), et même, dans 
certains cas, de fabrication de     nouveaux objets à partir du bois récupéré (pièces de mobilier, 
éléments de construction, aménagements sur-mesure…). 
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Autres éléments 

Bien que la présente liste n'ait pas vocation à être exhaustive, il convient de mentionner que de 
nombreuses autres familles de matériaux peuvent être récupérées et réemployées. Certaines sont 
d’ailleurs prises en charge par de filières bien établies ou plus récentes. C’est notamment le cas pour 
les équipements électriques (luminaires, câbles, tableaux électriques, etc.), les équipements techniques 
(groupes froid, groupes de ventilation, gaines techniques, etc.), les charpentes métalliques, les 
ferronneries, les antiquités architecturales, et même certains éléments en béton. 
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Chapitre 8 – Accommoder l’habitat des matériaux : 
manutention et stockage 
 

La façon d’organiser l’entreposage des matériaux dans un centre de réemploi repose sur un vaste réseau de 
dispositifs logistiques. Celui-ci est essentiel pour assurer des conditions de stockage adéquates, faciliter la 
manutention (déplacements, sorties du stock…), optimiser l’espace disponible et retrouver facilement les 
éléments rangés dans le centre. Cette infrastructure se déploie à des échelles qui vont du micro — l’emballage 
de petits éléments de quincaillerie — au macro — les cales des péniches qui transportent certains matériaux 
en vrac. 

Dans ce qui suit, nous présentons un ensemble de dispositifs relativement courants pour organiser le 
stockage et le rangement des matériaux dans un centre de réemploi. Ils sont présentés à différentes échelles, 
correspondant chacune à un engin de manutention spécifique, en allant des charges les plus légères aux plus 
lourdes. 

8.1 À la main, à l’aide de dispositifs à roulettes 

À certaines étapes de leur trajectoire, il arrive que les matériaux doivent être manipulés pièce par 
pièce. C’est par exemple le cas lors d’une phase d’inspection, de tri ou de nettoyage. Ceci se fait le plus 
souvent à la main. Dès que possible, il est intéressant de les regrouper dans des contenants qui 
facilitent leur manutention. Ceux-ci peuvent être placés sur des planches à roulettes ou de chariots 
pour faciliter les déplacements horizontaux de ces éléments. 

DISPOSITIFS DÉTAILS 

Sachets 
transparents 

L’usage de sachets transparents permet de regrouper des petites pièces qui 
doivent rester ensemble — typiquement des éléments de quincaillerie.   

Cagettes Certains matériaux de petite taille peuvent être regroupés dans des 
cagettes empilables. Tout en restant manipulables à la main, celles-ci 
peuvent aussi être rangées de façon compacte sur des palettes. Des 
modèles à fonds percés assurent une meilleure évacuation de l’eau, ce qui 
peut être utile lors d’une étape de nettoyage ou pour un stockage à 
l’extérieur. 

Boîtes en carton Des boîtes en carton sont utiles pour protéger et déplacer des éléments. 
Elles permettent également un rangement efficace sur palettes ou 
directement dans des étagères. Elles doivent être correctement labellisées. 
Le carton résiste mal à l’humidité et doit donc être réservé à des 
environnement secs.    

Armoires et 
étagères 

Toutes sortes de petites pièces et d’éléments de petite taille peuvent être 
rangées des armoires et des étagères classiques. 
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8.2 Au transpalette 

Le transpalette est l’un des engins de manutention les plus courants. Il sert à déplacer des palettes sur 
des surfaces horizontales et relativement lisses. Il se caractérise par deux bras de fourche pouvant 
s'élever à quelques centimètres du sol, permettant de décoller et déplacer les palettes à moindre 
effort. Il existe en version manuelle ou électrique. Cette dernière peut soulever des charges plus 
lourdes. Certains modèles sont munis d'une plateforme rabattable qui permet aux opérateur·ices de se 
déplacer avec leur charge. Il existe également des transpalettes munis d’une balance, ce qui peut 
s’avérer très utile pour faire le suivi des quantités de matériaux transitant par votre centre. 

DISPOSITIFS DÉTAILS 

Palettes La palette est sans doute à la logistique ce que le mètre est à la mesure des 
grandeurs : l’étalon duquel tout découle ! Il en existe de plusieurs variétés 
et formats. L’un des plus courants en Europe est le modèle Europalette 
(marques déposées EUR® et EPAL®). Sa version la plus commune mesure 
120 cm de long, 80 cm de large et 14 cm d’épaisseur. Cette palette occupe 
donc une surface au sol quasiment égale à 1 m², ce qui est fort commode 
pour effectuer de rapides calculs de surfaces de stockage. Ces dimensions 
sont par ailleurs compatibles avec celles des camions, des wagons de 
chemin de fer ou encore des containers marins, ce qui assure aux palettes 
une excellente « interopérabilité modale » (c’est-à-dire leur capacité à 
passer d’un moyen de transport à l’autre). Énormément de matériaux de 
construction peuvent être stockés sur des palettes — au point que c’est 
souvent utilisé comme unité pour exprimer des quantités (« 20 palettes de 
briques », « 10 de dalles de marbres »…). La quantité de matériaux par 
palette varie bien sûr selon les matériaux. Le chargement doit tenir compte 
des contraintes de charge de la palette (qui est très rarement le facteur 
limitatif), de son opérateur·ice et des sols sur lesquels elle circule27. 
La plupart des matériaux doivent être solidarisés à leur palette à l’aide de 
sangles ou d’un film thermorétractable pour éviter qu’ils ne se brisent lors 
des déplacements. Le cas échéant, des systèmes pour protéger les arêtes 
ou amortir les chocs doivent être prévus28. 
Des matériaux particulièrement robustes permettent d’empiler plusieurs 
palettes l’une sur l’autre (à condition d’avoir un chariot élévateur et de 
respecter la législation locale en la matière29). Certaines palettes sont 
traitées pour résister à l’humidité et peuvent donc être utilisées pour du 
stockage à l’extérieur, mais ce n’est pas le cas de tous les modèles. Il 
convient d’y être attentif·ve. 

 

27 En principe, cet aspect ne devrait pas être un problème dans un centre de réemploi qui doit avoir été dimensionné pour des 
activités industrielles. En revanche, sur un chantier de déconstruction, c’est un point d’attention important : des palettes chargées 
peuvent rapidement dépasser les contraintes de charge admissibles dans certains bâtiments.   
28 Voir notamment FCRBE. (2021). Compilation des fiches matériaux. Projet Interreg North-West Europe FCRBE. Disponible en ligne: 
https://opalis.eu/sites/default/files/2022-02/FCRBE-All_sheets_merged-FR.pdf 
29 Au Luxembourg, par exemple, la réglementation en matière de sécurité interdit généralement l'empilage des palettes, sauf 
lorsque celles-ci sont stockées sur des rayonnages à forte capacité, à raison d'une palette par niveau de rayonnage au maximum. 
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Bords de palettes Il s’agit d’un dispositif pour ajouter des bords amovibles, le plus souvent en 
bois, à une palette et la transformer ainsi en caisse. Cela permet de mieux 
protéger les matériaux qu’elle transporte et, dans certains cas, de faciliter 
l’empilement des palettes.   

Racks métalliques 
à chandelles 
modulable 

Aussi appelé Palrack ou Manurack, ces palettes métalliques sont munies de 
tiges verticales amovibles disposées aux quatre coins de leur base. 
Disponibles en plusieurs longueurs, ces tiges permettent d’adapter la 
hauteur du rack en fonction des besoins. Ce système est conçu pour 
pouvoir empiler les racks l’un sur l’autre, sans avoir besoin d’une étagère 
(mais avec la contrainte qu’il faut déplacer les racks supérieurs pour 
accéder à ceux du bas). Il est possible de déplacer une tour de racks 
superposés, ce qui ouvre la porte à des solutions de stockage très 
compactes mais nécessitant davantage de manutention. Ces racks sont 
utilisés pour ranger des éléments plus volumineux, ou plus longs, qui 
peuvent dépasser de part et d'autre du système. Ils sont notamment 
utilisés pour ranger des portes ou des poutres. 

Racks pour châssis Il s’agit d’un dispositif pensé pour le stockage à la verticale d’éléments plats 
et de grande taille, tels que des fenêtres ou des cloisons vitrées. Il en existe 
différents modèles, dont certains sont démontables. 

 

8.3 Au chariot élévateur ou au gerbeur 

Les chariots élévateurs sont principalement utilisés pour le chargement et le déchargement des 
camions et pour la manutention de palettes en hauteur. Les gerbeurs sont un engin à mi-chemin entre 
le transpalette et le chariot élévateur : ils permettent de déplacer mais aussi de lever des palettes 
(jusqu’à 5 m de haut). Comparés à un gerbeur, les chariots élévateurs se déplacent plus rapidement, 
peuvent être utilisés à l’intérieur comme à l’extérieur, et peuvent lever des charges plus hauts (jusqu’à 
12 m pour certains modèles, entre 4 et 6 m pour les modèles les plus courants). Dans la plupart des 
contextes, la conduite d’un chariot élévateur est soumise à l’obtention d’un agrément professionnel. 

DISPOSITIFS DÉTAILS 

Conteneur souple 
ou big bag (litt. « 
grand sac ») 

Ces grands sacs en textile résistant (souvent en polypropylène), 
généralement munis de deux ou quatre boucles de levage, sont utilisés 
pour stocker et transporter des matériaux en vrac comme des pavés, du 
sable, des gravats, etc. Les sangles permettent la manutention au moyen 
d’un chariot élévateur ou d’un crochet de grue. Les big bags peuvent 
également être posés sur des palettes. Le big bag classique peut contenir 
jusqu’à un mètre cube et/ou deux tonnes de matière (il supporte ainsi 
jusqu’à mille fois son poids propre !). 

Palettier Aussi appelé rack ou étagère à palettes, il s’agit d’un système d’étagère 
destiné à stocker des rangées de palettes. Il en existe de nombreuses 
versions, mais elles se composent toujours de deux éléments de base : 
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Des montants verticaux (aussi appelés échelles), équipés de pieds en partie 
basse. Ces derniers servent à ancrer le système dans sol (en général par 
boulonnage dans la chape) et assurer la stabilité de l’ensemble. 
Des lisses horizontales couvrant l’espace entre deux échelles, auxquelles 
elles sont fixées. 
Les palettes peuvent être posées à-même les lisses ou sur des panneaux 
disposés à l’horizontale. Ce système est largement modulable. Il est par 
exemple possible d’adapter la hauteur des lisses. 
Le système doit être sécurisé contre les chocs occasionnés par les chariots 
élévateurs, notamment sur les coins et le long des zones de circulations. 

Rayonnage pour 
stockage vertical 

Ces rayonnages sont destinés à stocker des éléments longitudinaux de 
grandes dimensions : tasseaux et gîtes en bois, profilés métalliques, 
tuyaux... Légèrement inclinés et équipés de séparateurs, ils permettent un 
accès facile aux éléments entreposés. 

8.4 À la pelleteuse 

Les matériaux entreposés en vrac doivent généralement être chargés et déplacés à l’aide d’un engin 
comme une tractopelle, une minipelle ou une pelleteuse. Celles-ci peuvent être munies de godets de 
différentes dimensions ou de fourches (semblables à celles d’un chariot élévateur), à adapter selon les 
charges à déplacer. L’utilisation d’une pelle hydraulique munie d’un bac à claire-voie (ou dégrilleur) 
permet d’enlever grossièrement les résidus de sable, terre, mousse et gravier pour décrotter des pavés 
routiers fraîchement déposés. 

DISPOSITIFS DÉTAILS 

Compartiments 
par blocs 
empilables 

Ces gros blocs de béton empilable — semblables à des pièces Lego® — 
sont utilisés pour délimiter des zones de stockage en vrac, le plus souvent à 
l’extérieur. On les utilise notamment pour stocker des lots de pavés, de 
klinkers et de briques. 

Stockage en vrac 
par tas 

Certains matériaux sont disposés en vrac sous forme de tas d’allure 
globalement conique. Cette solution est réservée aux matériaux les plus 
robustes, comme les pavés en pierre naturelle. La disposition des 
matériaux doit assurer la stabilité du tas, notamment via des pentes 
suffisantes. L'évacuation des eaux de pluie doit être gérée par la présence 
d’une légère pente de sol, voir par la mise en place de dispositifs de 
drainage ou de protection. La pose à même le sol est strictement réservée 
aux matériaux inertes et ne présentant aucun risque de lixiviation de 
substances polluantes. 
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8.5 Autres dispositifs 

DISPOSITIFS DÉTAILS 

Systèmes de 
pesage 

Le suivi des quantités transitant par le centre de réemploi implique 
généralement de mettre en place des dispositifs de pesage. Ceux-ci doivent 
être adaptés au type de matériaux : du pèse-personne à la balance pour 
camions en passant par le transpalette peseur, il existe de nombreuses 
solutions.  

Station de gestion 
des déchets 

Les activités de votre centre vont inévitablement produire des déchets : 
éléments rebutés, résidus de nettoyage, casses accidentelles, chutes de 
découpe, etc. Il convient donc de prévoir une station de gestion différenciée 
des déchets adaptée aux activités menées. 

Dispositifs de 
sécurité 

- Signalétique 
- Stations en cas d’accident 
- Formation 
- Protection contre les chocs et les accidents 
- Règles de sécurité 

Containers marins 
détournés 

Il est tentant d’utiliser de vieux containers marins comme espaces de 
stockage bon marché, robustes et déplaçables. Ces qualités peuvent en 
effet s’avérer intéressantes, notamment dans la phase de démarrage d’un 
centre de réemploi ou dans le contexte d’une occupation temporaire. 
Comme solution de stockage pour les matériaux, ils présentent toutefois 
l’inconvénient majeur d’être une sorte de cul-de-sac : ce qui rentre en 
premier sort en dernier, et tout doit être vidé pour accéder aux éléments 
entreposés dans le fond. 
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Chapitre 9 – Préparer les matériaux : les opérations 
d’un centre de réemploi 
 

En plus de leur fonction principale de stockage, les centres de réemploi peuvent être le lieu où se déroulent 
une série d’opérations nécessaires au réemploi des matériaux. Ce chapitre présente quelques-unes des 
opérations les plus courantes et leurs points d’attention.  

9.1 Réceptionner 
L’arrivage des matériaux est une étape incontournable. Il convient de lui dédier un espace suffisant 
pour permettre aux véhicules de manœuvrer et de décharger dans de bonnes conditions. À titre 
indicatif, l’aire de réception des matériaux devrait correspondre à deux à quatre fois la surface du 
véhicule de transport (semi-remorque, camion, camionnette...) — bien qu’il soit possible d’adapter ceci 
selon les espaces disponibles et les modes de fonctionnement spécifique de votre centre. Dans tous les 
cas, il est nécessaire de prévoir assez de place pour permettre au transporteur de se parquer et aux 
opérateur·ices de manœuvrer pour décharger les matériaux. Il est utile également de prévoir de la 
place pour réceptionner les matériaux avant de les déplacer vers les zones d’entreposage plus 
spécifiques. Ceci peut impliquer des actions telles que l'inspection visuelle de l'arrivage, l'encodage des 
matériaux dans le registre, la prise de mesures (masse, dimensions...) et de photos documentaires, ou 
encore le refus de matériaux ne correspondant pas aux critères de réutilisabilité. Pour les matériaux 
résistants aux intempéries, cette zone peut être extérieure. Pour les autres, il est préférable qu’elle soit 
à minima couverte. 

9.2 Trier 

Il est rare — mais pas impossible — que les matériaux déposés aient fait l’objet d’un tri soigneux sur les 
chantiers. Le plus souvent, les lots qui arrivent dans votre centre vont donc présenter un certain degré 
d’hétérogénéité : dimensions variables, état d’usure plus ou moins poussé, mélange de matériaux de 
formats ou de types différents, etc. Ce caractère hétérogène peut être un obstacle à leur future remise 
en circulation. C’est pourquoi les centres de réemploi sont souvent amenés à être le lieu où s’effectue 
un tri, selon des critères et des protocoles propres à chaque matériau. 

Voici quelques exemples d'opérations de tri : 

- Tri des pavés de voirie selon la composition et les dimensions. 

- Inspection visuelle des cuvettes de WC en céramique pour trier celles qui sont intactes — qui 
seront acceptées dans le centre — et celles qui sont fêlées — qui seront directement rebutées. 

- Tri de dallages de sol en pierre selon trois catégories : (A) les éléments intacts, (B) les éléments 
présentant de petits défauts (ébréchures, petits éclats, tâches...), et (C) les éléments fortement 
abîmés. 

- Tri d’éléments en bois selon les profils et les longueurs. 

Toutes ces opérations ont en commun que les éléments entrants doivent souvent être inspectés pièce 
par pièce (parfois l’inspection peut être faite palette par palette, ou sac par sac). Ceci peut constituer 
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une opération particulièrement chronophage et pénible. Plusieurs dispositions peuvent toutefois en 
améliorer l’ergonomie.  

Tout d’abord, la priorité doit rester les efforts de tri à la source, c’est-à-dire sur les chantiers de dépose. 
Un conditionnement intelligent des matériaux à ce moment-là permet de s’épargner beaucoup de 
labeur par la suite. 

À défaut, il convient de prévoir des espaces adaptés au tri au sein du centre de réemploi : lumière 
suffisante, stations de travail ergonomiques, qualité de l’air... Une attention particulière peut être 
portée sur l’évitement des mouvements inutiles. Par exemple, disposer d’un plan de travail continu 
permet aux éléments de se déplacer d’un poste à l’autre sans qu’il ne faille à chaque fois les porter ou 
les reposer au sol pour les remonter ensuite sur une table. L’organisation spatiale générale de la zone 
de tri peut être réfléchie en ce sens. 

Il est également utile de se donner à l’avance des critères suffisamment clairs pour faciliter le tri à 
proprement parler (par exemple, définir à partir de quelle taille une fissure fait passer le matériau 
d'acceptable à inacceptable). 

9.3 Nettoyer 

La plupart des matériaux récupérés doivent être nettoyés pour pouvoir être remis en œuvre dans de 
bonnes conditions. Ce nettoyage peut parfois intervenir lors de la remise en œuvre proprement dite, 
mais il peut également être anticipé et effectué lors du passage par le centre de réemploi. On distingue 
plusieurs types et degrés de nettoyage. 

TYPE DE NETTOYAGE DÉTAILS 

Nettoyage 
superficiel 

Beaucoup de matériaux récupérés nécessitent uniquement un nettoyage 
superficiel pour être prêts au réemploi. Très souvent, cela se limite à 
enlever la poussière ou la saleté qui recouvre les éléments. Dans d’autres 
cas, il peut s’agit de saletés plus tenaces comme des traces de graisses, de 
peinture ou de colle. On utilisera les outils adaptés en fonction de la 
situation : chiffons, brosses, nettoyeur à pression, dégraissant, etc. 

Nettoyage 
chimique des 
sanitaires en 
céramique  

Le réemploi des éléments sanitaires en céramique pose des questions 
relatives à l’hygiène et à l’appréciation. C‘est pourquoi un nettoyage en 
profondeur s‘avère généralement nécessaire. Un dispositif courant consiste 
à tremper ces éléments dans des cuves d’acide, en vue d’éliminer les dépôts 
coriaces de calcaire, de tartre, ou de mortier. Ces installations sont 
complétées par des stations de rinçage, voire des étapes de nettoyage 
manuel plus approfondi. Elles requièrent un espace adéquat et des 
précautions spécifiques (notamment pour la gestion des cuves d’acide). 

Nettoyage des 
restes de mortier 

Des matériaux comme les briques, les revêtements de finition ou encore les 
dallages en pierre présentent souvent des résidus des mortiers et des 
colles utilisées dans leur première application. Leur présence peut 
compliquer voire empêcher leur réutilisation. C’est pourquoi des opérations 
spécifiques de nettoyage sont à prévoir. Celles-ci peuvent être faites à l'aide 
d’outils manuels (hachettes, burins, brosses...) ou grâce à des machines 
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spécifiques munies de lames, de meules et/ou de plateaux vibrants. En tout 
état de cause, ceci nécessite des installations dédiées. La gestion des 
résidus (poussière, croûtes de mortier, etc.) doit également être 
correctement anticipée et mise en œuvre. 

 

9.4 Transformer, adapter, compléter 

Au-delà du nettoyage, certains matériaux de construction nécessitent d’autres opérations pour pouvoir 
être remis en œuvre dans de bonnes conditions :  

- Remplacement, enlèvement ou ajout de certaines pièces. 

- Mise à dimension 

- Resurfaçage 

- Ré-usinage 

- Passage par un banc d’essai 

- Entretien, réparation complète et certification d’équipement défectueux. 

- ... 

Toutes ces opérations ne doivent pas nécessairement avoir lieu dans votre centre de réemploi. 
Certaines nécessitent des équipements spécialisés, dont l’investissement ne se justifie pas forcément 
lors d’une phase de lancement, ou si votre modèle de fonctionnement est plutôt celui d’un généraliste. 
Dans ce cas, il sera plus opportun de sous-traiter ces actions à des ateliers spécialisés. Les coûts y 
afférents doivent alors bien sûr être anticipés dans l’économie globale du centre. 

Il reste toutefois utile de prévoir dans votre centre un espace d’atelier généraliste muni d’un outillage 
de base. Ceci vous permettra de faire face à une diversité de petites situations ponctuelles. Par 
exemple : recouper un élément pour qu'il rentre dans un véhicule ; réparer une palette qui menace de 
se disloquer ; fabriquer un contenant sur mesure pour un élément aux dimensions inhabituelles ; 
déclouter un lot de planches... 

En revanche, si vous prévoyez que votre centre se spécialise autour d’un (ou quelques) matériau(x) 
spécifique(s), et/ou que vous souhaitez apporter un haut degré de préparation à des matériaux, il 
conviendra de prévoir les espaces adaptés à ces activités — notamment des zones d’ateliers, des 
réserves pour d’éventuelles pièces détachées, des systèmes de gestion des chutes et des rebuts, etc. 
(voir le chapitre 6). 

9.5 Caractériser 

Sans une description minimale des matériaux présents dans votre stock, il est impossible d’en assurer 
la remise en circulation. 

La version minimale de cette description peut tenir en quelques mots et une expression sommaire de 
la quantité («10 m² de parquet en chêne massif », «20 palettes de moellons en grès de forme et de taille 
variée »). Ceci peut être suffisant pour tenir à jour un registre du stock et approcher de potentiel·les 
utilisateur·ices. Une caractérisation aussi minimale ne nécessite pas d'équipement particulier. 
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Cependant, beaucoup d’usages impliquent de pousser plus loin cette caractérisation et d'y ajouter 
davantage d’information susceptible de répondre aux questions que vont se poser les utilisateur·ices. 
Ceci peut induire des actions qui requièrent des espaces et des équipements spécifiques : studio 
photo, équipement pour mesurer les dimensions et des matériaux et les peser, station d’encodage des 
données...  

Dans les cas les plus poussés, il est possible que vous ayez recours à des équipements spécialisés qui 
permettent d’établir avec précision certaines propriétés des matériaux. Par exemple le coefficient de 
glissage d’un revêtement de sol, la conductivité thermique d’un isolant ou encore la résistance à l’usure 
d’un revêtement mural.  

9.6 Conditionner 

Le conditionnement des matériaux est une opération essentielle pour qu'ils puissent être stockés et 
transportés sans dommage. Elle porte sur la façon dont les matériaux sont rassemblés, empaquetés et 
emballés. Selon les opérations qu’ils subissent, il est possible que les matériaux doivent être déballés et 
remballés à plusieurs reprises, bien qu’il soit préférable de chercher à minimiser ces opérations.  

Dans tous les cas, il est utile de prévoir dans votre centre un espace et des équipements dédiés à cette 
étape. Outre les contenants déjà évoqués ci-dessus (cagettes, palettes, boîtes, racks... cf. chapitre 8), il 
faut également mentionner les systèmes de sanglage, les dispositifs de protection (cales, intercalaires, 
protection des coins, rembourrage...) et les différents emballages (films en plastique thermorétractable, 
couvertures de déménagement, cartons...) qui assurent un conditionnement optimal. 

Il convient de trouver le juste équilibre entre un emballage adéquat et protecteur, et l’usage raisonné 
des matières. Il convient par exemple d’éviter le suremballage. Il est parfois possible d’utiliser des 
chutes et des rebuts comme éléments pour le rembourrage ou la protection des éléments. Il est par 
exemple courtant de voir des dalles de moquettes trop usées pour être remises en œuvre utilisées 
comme intercalaire pour protéger des éléments plus volumineux contre les chocs. À défaut, les 
consommables liés au conditionnement peuvent être commandés via des canaux classiques. 

Les techniques et les recommandations d’emballage des matériaux neufs peuvent être une bonne 
source d’inspiration pour le conditionnement des matériaux récupérés. Pour des recommandations 
plus spécifiques, vous pouvez également consulter les différentes fiches matériaux produite dans le 
cadre du Reuse Toolkit du projet Interreg NWE FCRBE30. 

 
  

 

30 FCRBE. (2021). Compilation des fiches matériaux. Projet Interreg North-West Europe FCRBE. Disponible en ligne: 
https://opalis.eu/sites/default/files/2022-02/FCRBE-All_sheets_merged-FR.pdf 
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Chapitre 10 – Assurer le roulement du stock 
 

Pour qu’un centre de réemploi fonctionne pleinement, il est essentiel d’assurer une bonne circulation des 
matériaux. En amont, ceci implique d’identifier et, le cas échéant, de filtrer des lots entrants en coordination 
avec des chantiers de dépose. En aval, cela implique de sécuriser la demande pour que les matériaux soient 
effectivement réutilisés sur des chantiers de construction et de rénovation. Le centre de réemploi est un 
dispositif qui connecte ces deux pôles. Il repose sur une organisation spécifique impliquant des rôles clés et 
des outils spécifiques.  

10.1 Rôles 

Nous abordons plus bas les différentes tâches que peut prendre en charge le personnel d’un centre de 
réemploi (cf. partie 4). Pour l’instant, nous pouvons simplifier le propos et esquisser un scénario 
minimal. Dans celui-ci, nous suggérons de distinguer d’un côté des tâches de magasinier·ères et, de 
l’autre, des tâches de gestionnaire. Ces deux types de tâches peuvent éventuellement être incarnées 
par la même personne, mais elles diffèrent en nature. Une solide chaîne de communication et de 
compréhension mutuelle est essentielle pour assurer une interaction optimale entre ces deux 
fonctions. 

RÔLES DÉTAILS 

Magasinier·ère C’est une personne (ou une équipe de plusieurs personnes) qui se charge 
de déplacer les matériaux au sein du centre. A minima, elle joue un rôle 
crucial lors de l’arrivage et de l’enlèvement des matériaux sur site — deux 
phases intenses en opérations de manutention. Le plus souvent, elle est 
aussi amenée à effectuer des déplacements au sein du site. Cela peut être 
pour transporter les matériaux d’une zone à l’autre en fonction des 
opérations prévues, pour faire de la place avant de gros arrivages ou 
encore pour réorganiser le stock face à de nouveaux besoins. Ce rôle 
implique une bonne compréhension des différents dispositifs évoqués 
dans les chapitres précédents (manipulation de transpalettes et/ou de 
chariot élévateur, bon usage des divers systèmes de rangement, etc.). 

Gestionnaire C’est la personne (ou l’équipe de plusieurs personnes) qui interagit avec les 
sites de dépose des matériaux et avec leurs futur·es usager·ères. Ses 
fonctions consistent à faire en sorte que des matériaux arrivent sur site, et 
en repartent ! Cela implique un travail de communication soutenu avec 
diverses parties prenantes. C'est très évidement le cas dans un modèle de 
flux ouvert où, par définition, les matériaux proviennent de sources 
multiples et repartent vers des destinations variées, mais c’est souvent 
aussi le cas dans un modèle en flux fermé. Même dans un dépôt municipal 
strictement réservé aux travaux communaux, le·a gestionnaire du centre 
est amené·e à interagir avec différents services (par exemple, le service 
entretien et celui des travaux publics), avec différents chef·fes de projets, 
voire avec des tierces parties impliquées dans les projets publics (par 
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exemple, une entreprise de travaux public engagée pour réaliser des 
travaux routiers qui vient se fournir auprès du centre).  

Ce travail de communication implique souvent aussi d’aider de nombreuses 
personnes à adapter leurs pratiques. Par exemple, aider des collègues à 
intégrer des clauses de récupération et de réemploi dans leur cahier des 
charges, ou répondre à des questions relatives aux matériaux stockés. 

10.2 Outils de gestion de stock 

Entreposer des matériaux de construction est le cœur de l’activité d’un centre de réemploi. Il est donc 
essentiel de disposer d’une bonne vue d’ensemble sur ce stock. Dans certains centres que nous avons 
visités, cette vue d'ensemble n’existait que dans la tête d’un·e gestionnaire unique. Ces personnes 
étaient les premières à pointer les limites de ce fonctionnement : il suffit qu’elles s’absentent un 
moment pour que la gestion du stock devienne une tâche quasiment impossible. Il est donc 
indispensable d’avoir, d’une manière ou d’une autre, un outil de gestion de stock qui permette le 
partage des informations. 

Cet outil peut aller de la simple feuille de calcul au logiciel développé sur mesure en fonction des 
besoins du centre. A minima cet outil doit permettre de garder une trace écrite des matériaux qui 
entrent et sortent du centre, et à quel moment ces mouvements ont lieu. Ces fonctions basiques 
permettent de connaitre à tout moment quels sont les matériaux stockés dans le centre. Suivi de façon 
systématique, un tel outil permet aussi de tirer quelques conclusions sur les mouvements du stock : 
composition de l’inventaire au fil du temps, taux de roulement, ou encore quantités traitées au cours 
d’une période donnée. 

Un tel système repose sur la saisie d’un set d’information qui permet de décrire chaque entrée : 
nomenclature décrivant le type de matériaux, expression des quantités disponibles et ajouts d'une 
série d’attributs descriptifs complémentaires (par exemple : dimensions nominales, état, modèle, 
marque, composition, masse...). Le plus souvent, cette saisie se fait lors de l’arrivage des matériaux 
(approvisionnement). Ces données doivent être mises à jour en fonction des étapes par lesquelles 
passent les matériaux — a minima lors de leur sortie du stock (livraison). Entre les deux, un tel outil 
peut aussi servir à indiquer l’endroit du site où sont stockés les matériaux ou à suivre le passage d'un 
matériau à travers les différentes phases de préparation (fiche de stock). 

Plus largement, ces outils de gestion de stock peuvent être couplés à d’autres fonctions dont voici un 
aperçu. 

FONCTIONS DÉTAILS 

Donner de la 
visibilité au 
contenu du stock 

Couplé à une présence en ligne, l’outil de gestion peut servir à donner une 
vue sur le stock disponible à des personnes externes, sans qu’elles aient à 
s’y rendre physiquement. Ces personnes peuvent être des personnes 
internes à une organisation, ou des clients dans le cas d’un système en 
boucle ouverte. L’accès peut être ouvert à tou·te·s ou réservés à des 
utilisateur·ices identifié·es. Dans tous les cas, il est nécessaire que l’outil de 
gestion permette d’intégrer des photos des éléments et d’autres 
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informations pertinentes (dimensions, quantités disponibles, état 
général...). 

Gérer les 
commandes 

L’outil de gestion de stock peut intégrer une fonction permettant à des 
repreneur·euses de réserver un lot (ces repreneur·euses peuvent être des 
acheteur·euses dans le cadre d’un modèle marchand à flux ouvert ou un·e 
collègue gestionnaire de projets dans le cadre d’un modèle de dépôt 
interne en boucle fermée). Dans tous les cas, cette fonction doit permettre 
d’assurer le suivi des commandes.  

Cette fonction nécessite d’établir en parallèle des règles générales, via une 
charte de fonctionnement, un règlement général ou des conditions de 
vente (selon le type de centre). Celles-ci doivent établir les grands principes 
de fonctionnement. Combien de temps une réservation reste-t-elle valide ? 
Que se passe-t-il si l’usager·ère décommande ou ne vient pas chercher son 
lot à temps ? Comment arbitrer s’il y a plusieurs demandes pour le même 
lot de matériaux ? Ce type de procédures doit être correctement balisé 
pour chaque centre.  

Suivre le centre en 
continu et disposer 
d’un feedback 

L'outil de gestion de stock peut aussi servir à monitorer une série de 
données liées à l’activité du centre, comme les quantités totales de 
matériaux entrants et sortants sur une période donnée (par jour, par mois, 
par an...), le chiffre d’affaires, ou encore l’origine et la destination des 
matériaux. 

Ces données peuvent constituer une source d'information utile pour 
améliorer la gestion interne de votre centre. Elles constituent un feedback 
précieux pour guider l’amélioration continue de vos pratiques. En phase de 
développement, ces données permettent de mieux orienter vos choix 
stratégiques. 

Ces données peuvent aussi contribuer à exprimer des indicateurs de 
performance jugés pertinents au sein de votre organisation. Elles peuvent 
par exemple aider à mettre en valeur les contributions de votre centre à 
des principes de gestion responsable des matières, d’évitement des 
déchets ou encore de d'évitement d’émissions de gaz à effets de serre. 

Ces données ne seront toutefois pas générées par miracle par l’outil. Elles 
doivent avoir été encodées d’une façon ou d’une autre dans le système. Par 
exemple, pour exprimer une quantité de matériaux sortants au cours d’une 
période, il faut que chaque matériau entrant ait été encodé et soit 
caractérisé par cet attribut. Si l’on désire un chiffre unique pour exprimer la 
quantité totale de matière au cours d’une période donnée, il faudra que ces 
quantités soient introduites ou converties en masse. Ceci a des 
répercussions très pratiques. Cela peut vouloir dire que chaque élément 
doit être pesé lors de son arrivée au centre, et cette donnée encodée dans 
le système. Ou alors, cela implique que vous disposiez d’une base de 
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données reprenant des masses unitaires pour chaque type d’élément 
susceptible de passer par votre centre. Dans les deux cas, cela représente 
un effort conséquent de gestion des données. 

Il en va de même pour les indicateurs environnementaux, qui supposent la 
création et/ou l'accès à une base de données permettant d’affecter des 
gains environnementaux pour chaque matériau passant par votre centre. Il 
existe des méthodes et des sources permettant de cadrer ceci, mais cela 
suppose une fois encore un travail spécifique qui doit être correctement 
balisé et implémenté dans les pratiques quotidiennes de gestion de votre 
stock. 

Intégrer la 
comptabilité de 
l'organisation 

Si votre centre adopte un modèle marchand tourné sur la vente, le système 
de gestion du stock peut intégrer des modules comptables : gestion des 
bons de commande, émission des factures, couplage avec une base de 
données des fournisseurs et des client·es... 

Dans les grandes lignes, tous les principes énoncés ci-dessus sont ceux d'outils classiques de gestion 
de stocks. Des marchands babyloniens utilisaient des tablettes d’argile pour garder une trace des 
mouvements dans leurs stocks. Les marchands génois et vénitiens de la renaissance utilisaient quant à 
eux des registres en papier, dans lesquels le suivi de leur inventaire était couplé à des dispositifs 
comptables. Aujourd’hui, la plupart des organisations ont informatisé ces systèmes. De nombreux 
outils proposant tout ou une partie de ces fonctions sont disponibles sur le marché. 

L’une des questions qui se pose à un centre de réemploi en préparation est celle de savoir s’il vaut 
mieux adopter des outils préexistants ou développer des outils sur mesure à leurs besoins. Les deux 
options ont leurs avantages et leurs inconvénients. Pour les aborder de façon plus appliquée, nous 
proposons de s’appuyer sur quelques retours d’expérience. 

10.3 Retours d’expérience 

Centre de réemploi pilote à Utrecht 

Le centre de réemploi Trechterweide est l’un des projets pilotes du projet PREUSE (Interreg NWE). Ceci 
nous a permis de suivre de près l’évolution des outils de gestion de stock pour ce dépôt interne de 
matériaux de voirie géré par la ville d’Utrecht. 

Le développement de ce centre a suivi une trajectoire itérative par plateaux. Il a commencé de façon 
modeste et avec un fonctionnement minimal, pour progressivement s’outiller et intensifier ses 
opérations au cours de phases successives. 

Lors des premières phases, un simple tableur Excel était utilisé pour suivre les mouvements de 
matériaux au sein du stock. Au vu du relativement faible débit des matériaux et de la petite équipe en 
place, un tel outil était largement suffisant. 

Dans une phase ultérieure, les gestionnaires de projet ont fait appel à un prestataire externe, 
l’entreprise hollandaise Duspot, pour développer un outil plus puissant de gestion et de visibilisation de 
leur stock. Ce dernier permet notamment de communiquer en temps réel sur l’état du stock auprès 
des collègues de la ville en charge des travaux et de l’entretien des voiries. Ces personnes ont la 
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possibilité de placer une commande en ligne pour réserver des lots susceptibles d'être réutilisés dans 
les opérations qu’elles supervisent. 

En parallèle, les gestionnaires du centre de réemploi ont effectué un important travail de 
communication et de sensibilisation auprès des équipes de la ville d’Utrecht. Il s'agissait en effet de 
faire connaître l’existence du centre, de l'outil en ligne et de s’assurer ainsi qu’il devienne un réflexe 
dans la gestion quotidienne des projets de la ville.  

L’outil en tant que tel n’a pas été développé en partant de zéro. Il est construit sur une base existante, 
développée et commercialisée par Duspot pour ses client·es. Des adaptations sur-mesure ont toutefois 
été apportées pour répondre à des besoins spécifiques du centre de réemploi d’Utrecht. Le coût de ces 
adaptations s’élève à environ 20.000 euros. Le software est vendu sous forme de licence d’utilisation, 
dont le coût mensuel s’élève à environ 500 euros. Cette formule permet d’assurer une maintenance 
continue de l’outil. 
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Chapitre 11 – Organiser la transaction des 
matériaux 
 

Pour des organisations privées, vendre des matériaux récupérés ne pose a priori aucun problème spécifique 
d’ordre administratif ou juridique. En revanche, pour une personne publique — l’état, une ville, une 
collectivité... — la question de la vente (et celle de la donation) de ses matériaux peut s’avérer plus épineuse. 

11.1 Préambule 
Notons pour commencer que la question de la vente de matériaux par une personne publique est une 
question éminemment contextuelle. Elle dépend fortement des réglementations nationales, régionales 
voire municipales. Elle s’applique aussi différemment selon le profil de la personne publique — une 
société publique de logements sociaux n’est pas forcément soumise au même régime qu’une 
commune ou qu’une ville — et celui de l‘organisation receveuse — une transaction au sein d’une même 
organisation publique sera différente d’une transaction avec une autre organisation publique ou avec 
une organisation de droit privé. 

Il est donc très difficile de fournir ici des recommandations générales à portée interrégionales. La 
réponse précise à la question sera nécessairement contextuelle.  

Une façon de lancer la réflexion est de commencer à enquêter en interne sur l’existence de ce type de 
procédure au sein de votre organisation. En première instance, cette enquête peut porter sur des 
objets qui ne sont pas forcément des matériaux de construction de récupération. Est-ce que votre 
organisation a déjà été amenée à vendre (ou à donner) du mobilier ? Des équipements informatiques ? 
Des bâtiments complets ? Comment ce sont passés ces opérations ? Avez-vous des collègues qui ont 
suivi ceci de près ? Avec un peu de chance, vous allez ainsi gagner beaucoup de temps ! 

Notons aussi que dans beaucoup de cas, une organisation publique pourra vendre ou donner des 
matériaux qui lui appartiennent. La question porte surtout sur le « comment », c‘est-à-dire la procédure 
à respecter. 

11.2 Principes généraux 

Lla question de la vente (ou de la donation) de biens appartenant à des organisations publiques est 
cadrée par plusieurs principes généraux résumés succinctement ci-dessous. 

PRINCIPES DÉTAILS 

Domaine public et 
domaine privé 

En droit public, le domaine public est une notion importante. Dans le 
champ qui nous intéresse ici — celui du réemploi d'éléments de 
construction — le domaine public recouvre par exemple des monuments 
historiques, des éléments à haute valeur patrimoniale ou encore des 
éléments provenant d’infrastructures nécessaires à l’exécution de certains 
services publics (cimetières, musées, écoles...). Par définition, les biens du 
domaine public sont inaliénables. À ce titre, ils ne sont pas supposés 
pouvoir être vendus ni cédés (bien qu’il existe des procédures de 
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désaffectation et de déclassement adaptées à certains cas de figure).À côté 
de leur domaine public, les personnes publiques peuvent également 
posséder un domaine privé. Ce dernier est régi par des règles plus proches 
de celles qui régissent les biens appartenant à des personnes privées. On 
peut retrouver dans ce cas de figure des éléments provenant par exemple 
d‘immeubles de bureaux ou d’autres installations non affectées à 
l’exécution de services publics et ne présentant pas d’intérêt public 
particulier. Dans ce cas, la vente est envisageable. 

Transparence L'organisation publique doit annoncer la vente ou le don des matériaux, 
expliquer comment ils seront attribués, justifier sa décision, et garder des 
traces de toute la procédure. 

Égalité de 
traitement et 
absence de 
favoritisme 

L'organisation publique ne peut pas favoriser un·e acteur·ice par rapport à 
un·e autre. Elle doit traiter les candidat·es de manière équitable. 

Bonne gestion des 
fonds publics 

L'organisation publique doit montrer qu’elle gère correctement les fonds 
publics. Par exemple, qu’elle évite de jeter des éléments qui possèdent 
encore de la valeur. 

Absence d’aide 
d’État illégale 

Votre organisation doit éviter que la vente de matériaux ne crée une 
distorsion illégale de la concurrence — par exemple, en vendant des 
matériaux à une entreprise à un prix bien en dessous de celui du marché. 
La réglementation européenne sur les aides d'état prévoit des cadres 
d’exemption susceptibles de s’appliquer dans certains contextes. 

 

11.3 Procédures 

En 2015, Rotor a produit le document Vade-mecum pour le réemploi hors-site qui a pour but d’aider 
des maitrises d’ouvrages publiques à organiser la récupération des matériaux réutilisables provenant 
de leurs bâtiments. Coécrit à l’aide d’une juriste spécialisée en droit public, et pensé à partir du 
contexte de la Région de Bruxelles-Capitale, ce document propose une méthode étape par étape pour 
organiser l’identification, la récupération et le transfert des matériaux réutilisables conformément à la 
législation sur les marchés publics. Il balise trois voies possibles pour assurer la remise en circulation 
des matériaux déposés préalablement au début des travaux de démolition lourde : 

- Organisation d’une vente publique. 

- Organisation d’une donation. 

- Contractualisation d’un marché de service.  

 
Le vade-mecum est accompagné par une collection de documents types pouvant être utilisés aux 
différentes étapes de ces procédures. 
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Bien qu'il ait été rédigé en 2015 et pour le contexte de la région bruxelloise, les grandes lignes de ce 
document restent largement d’actualité. Il peut apporter des réponses aux questions les plus 
fréquentes posées par la vente ou le don de matériaux de réemploi par une organisation publique. 

11.4 L’exemple de la Ville de Paris 

Selon les recherches effectuées par la Ville de Paris, en France, une collectivité peut vendre ou donner 
des matériaux réutilisables, mais seulement dans certains cas.  

D’abord, il faut que ces biens appartiennent au domaine privé de la collectivité (et non au domaine 
public) et ne présentent pas d’intérêt patrimonial particulier. Les biens relevant du domaine public sont 
inaliénables. 
Avant toute vente ou don, il faut réaliser une évaluation des éléments, en faisant éventuellement 
intervenir une personne spécialisée en réemploi. Ceci permet : 

q d’identifier précisément les matériaux ou équipements, 

q d’évaluer leur état et leur mode d’assemblage, 

q d’identifier les éventuels tests ou remises en état nécessaires, 

q d’estimer leur valeur économique, 

q de repérer les acteurs susceptibles de les reprendre.  

La réglementation fixe un seuil correspondant à 300 euros par unité au-dessus duquel le don n’est plus 
possible, et la vente est donc recommandée. 

Dans le cas d’une vente, celle-ci doit se faire à un prix cohérent avec les prix du marché. Afin d’évaluer 
ceci, voici les démarchent généralement mises en place : 

q contacter les acheteurs potentiels du territoire afin de connaître leurs conditions de rachat et 
recueillir leurs offres ; 

q déposer soigneusement les éléments ; 

q constituer un dossier décrivant les produits (état, caractéristiques, quantité, etc.) ; 

q choisir l’offre la plus intéressante ; 

q établir un contrat de vente précisant les biens vendus, les modalités de récupération, les aspects 
financiers et fiscaux (TVA, etc.). 

Si la vente concerne un montant inférieur à 4.600 euros, la signature du contrat peut être réalisée 
directement ; au-delà de 4.600 euros, une validation par l’assemblée délibérante peut être nécessaire 
(par exemple le Conseil de Paris).  

Après enlèvement des biens un bon de remise est signé et la collectivité émet le titre de recette 
correspondant. 
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Illustration : diagramme de synthèse présentant le processus de don et vente de la ville de Paris 
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Partie 4 ✼ Personnel (Staff) 
 

Pour fonctionner, un centre de réemploi repose presque entièrement sur du travail humain. Ce travail peut 
comprendre une large gamme de tâches, allant de la gestion logistique du stock à l’accueil des client·es en 
passant le nettoyage des restes de mortier sur des briques. Quels sont donc les besoins de personnel d’un 
centre de réemploi ? Combien de personnes sont-elles nécessaires pour réaliser ces tâches ? Ces personnes 
sont-elles des salarié·es du centre, ou travaillent-elle pour une entreprise sous-traitante ? Quel niveau de 
spécialisation requièrent certaines tâches spécifiques ? Quels sont les savoirs et savoir-faire nécessaire pour 
faire fonctionner un centre de réemploi ? Cette partie de la stratégie s’applique à répondre à toutes ces 
questions. 

Chapitre 12 – Organisation du travail 
 

12.1 Tâches réalisées dans un centre de réemploi  
Les tâches réalisées dans un centre de réemploi dépendront :   

- Des matériaux gérés par le centre (voir le chapitre 7). 

- Du type d’opérations réalisées sur ces matériaux (voir le chapitre 9) 

- De la programmation du site, au-delà de sa fonction logistique de stockage.  

 
Nous distinguons ici les tâches relatives à la fonction de base de stockage, celles relatives à des activités 
complémentaires, et celles en lien avec des activités annexes non strictement liées aux fonctions de 
stockage et de préparation des matériaux.  

Tâches relatives à la fonction de stockage 

Sont reprises ici les tâches directement liées à l'activité de base d’un centre de réemploi, à savoir le 
stockage des matériaux récupérés. 

TÂCHES DÉTAILS 

Gestion générale 
du centre 

Administration générale, gestion des ressources humaines, finances, 
support informatique... 

Gestion logistique 
et matériaux 

Cariste, manutentionnaire, opérateur·ice pour le tri et le nettoyage... 

Gestion du 
roulement des 
matériaux 

Inventorisation, description minimale des matériaux et des quantités, 
gestion du stock, contacts avec les chantiers de récupération et les 
repreneur·euses potentiel·les... 

 

Tâches relatives aux activités complémentaires 
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Ces tâches concernent des activités complémentaires à celles du stockage des matériaux. Elles 
dépendent dans une large mesure des choix stratégiques posés pour le projet, notamment en ce qui 
concerne le degré de préparation des matériaux. Certaines de ces tâches peuvent être regroupées au 
sein d’une même fiche de poste, ou bien être réparties entre plusieurs personnes. La plupart 
présentent des degrés de spécialisation qui doivent orienter la recherche de personnel. 

TÂCHES DÉTAILS 

Préparation des 
matériaux 

Ces tâches recouvrent des actions variées, détaillées dans le chapitre 9 : 

- Nettoyage avancé : décapage, décroutage, enlèvement de résidus de 
mortier... 

- Usinage des matériaux : découpe, redimensionnement, ponçage... 

- Couche de traitement ou de finition : remise en peinture, traitement 
du bois, resurfaçage de la pierre... 

- Etc.  

Caractérisation des 
matériaux 

Ces tâches regroupent un ensemble d’actions visant à aller plus loin dans la 
caractérisation des matériaux récupérés qu’une simple dénomination des 
lots entrants dans votre centre. Ces efforts ont pour but d’aider les futur·es 
usager·ères à évaluer plus aisément l'aptitude des matériaux à répondre 
aux exigences de l‘usage envisagé. Ce travail implique de rassembler des 
informations supplémentaires, portant par exemple sur les dimensions 
nominales, la composition exacte des matériaux, la provenance et l’histoire 
du lot, la caractérisation de son premier usage, etc. Dans de rares cas, 
certains centres de réemploi spécialisés disposent d'installations leur 
permettant d'établir avec prévision certaines caractéristiques des 
matériaux. Lorsqu’ils s’avèrent nécessaires, ces tests peuvent aussi être 
réalisés dans des laboratoires spécialisés. 

Pôle vente Ceci comprend un ensemble de tâches orientées vers la vente des 
matériaux : accueil des client·es, définition des tarifs, étiquetage, mise en 
rayon, tenue de la caisse, marketing et communication, gestion d'un 
magasin en ligne (“webshop”, “marketplace”)... 

Autres Une série d’autres tâches peuvent s’avérer nécessaire pour atteindre les 
objectifs fixés par votre centre. Par exemple : gérer des équipes de 
bénévoles, mener des actions de sensibilisation et de pédagogie, participer 
à des efforts de fédération du secteur, liaison avec les pouvoirs publics, etc. 

 

Tâches relatives à des fonctions annexes 

Le personnel d'un centre de réemploi peut réaliser des tâches qui ne sont pas liées directement au 
fonctionnement du centre, mais qui s’y adossent pour compléter le modèle économique, amplifier la 
visibilité du centre, contribuer au développement du réemploi sur le territoire ou encore permettre des 
mutualisations de fonctionnement. Ces tâches sont par définition ouverte et dépendante des choix 
posés pour le projet. Voici une liste indicative de quelques exemples rencontrés sur le terrain. 
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TÂCHES DÉTAILS 

Travaux publics et 
entretien des 
espaces publics 

Certain·es travailleur·euses affecté·es à la gestion de dépôts internes sont 
également sollicité·es pour des tâches relevant de manière générale de 
l'entretien et de la maintenance dans les structures qui les emploient.  

Conception et 
fabrication de 
produits 

Certains centres de réemploi ont développé une activité de conception et 
de production de produits à partir de gammes de matériaux récupérés (par 
exemple, du design d’intérieur à partir de bois de récupération). 

Missions de conseil Certains centres (privés) proposent en parallèle des missions de conseil : 
assistance à la maîtrise d’ouvrage, réalisation de diagnostics/inventaires des 
matériaux réutilisables, etc.  

Travaux de dépose 
et de curage 

Certains centres réalisent des activités et prestations liées au secteur du 
bâtiment et notamment la dépose soignée et le curage. Cela leur permet de 
récupérer eux-mêmes les matériaux propres au réemploi. 

Supervision des 
ateliers ouverts au 
public 

Certains centres de réemploi ont fait le choix d’ouvrir leurs espaces d’atelier 
à un public plus large. Dans ce cas, des tâches spécifiques doivent être 
prévues : accueil du public, dispense de formations, communication auprès 
du public cible, etc. 

Insertion 
professionnelle 

Certains centres de réemploi sont actifs dans le domaine de l’insertion 
professionnelle. Ils encadrent des personnes qui suivent des trajectoires de 
formation ou de remise à l’emploi. Ceci nécessite de prévoir des 
encadrant·es et des personnes référentes. 
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12.2 Combien de personnes travaillent dans un centre de 
réemploi ?   

Étant donné la variété des modèles de centre de 
réemploi, le nombre de travailleur.euses varie 
beaucoup. Parmi les centres de réemploi visités 
dans le cadre du projet PREUSE, les équipes 
affectées aux diverses tâches des centres allaient 
de 1 à 20 personnes.  
 
En comptant des tâches annexes (comme la gestion 
du service de voirie ou les travaux de curage), ce 
nombre peut monter jusqu'à 30 employé·es. 
 
Dans les centres fonctionnant à plus grande 
échelle, on voit apparaître une division des tâches 
plus poussées autour de fonctions déterminées : 
cariste, ouvrier·ères manutentionnaires, 
vendeur·euse, manager, ou gestionnaire 
administratif.    
 

 

 

 

 

Légende : répartition du nombre d’ETP actifs sur les tâches essentielles et optionnelles au sein des centres de 
réemploi répertoriés dans l’Atlas. Dans certains cas, les ETP n’étant pas attribués uniquement aux activités de 
stockage, des hypothèses ont été émises. En bleu : Dépôts de voirie. En vert : autres centres en boucle fermée. En 
jaune : Centres en boucle ouverte – revendeur·euses, hubs.  
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Cas des dépôts de voiries municipaux  

Au sein des dépôts de voiries municipaux, nous recensons deux catégories :   

Premièrement, les centres occupant 1 à 3 équivalents temps plein (ETP). Ce personnel est 
généralement rattaché aux services des travaux de voirie. Ces petites équipes permettent de maintenir 
une activité de récupération minimale, souvent identifiée par les travailleur·euses mêmes comme 
fonctionnant en-deçà de ce qui serait possible. Ces personnes pointent le manque de ressources 
(humaines, économiques, matérielles) pour expliquer cette situation. En pratique, ces centres trient les 
matériaux, mais effectuent peu ou pas d’actions de reconditionnement. Les systèmes de gestion du 
stock sont sommaires, voire inexistants — ce qui limite également la capacité de ces centres à rendre 
compte de leurs activités.  

Deuxièmement, les centres comprenant jusqu'à 20 ETP. Beaucoup plus rares que les précédents, ces 
centres fonctionnent à grande échelle et sont généralement implantés dans des villes importantes 
comme Amsterdam, Paris ou Utrecht. À Amsterdam comme à Paris, la majeure partie du personnel est 
employée par la ville (respectivement 15 et 17 ETP), bien qu’une partie des travailleur·euses présente 
sur site soit employée par des sociétés privées avec qui ces villes ont établi des contrats-cadres 
(respectivement 6 et 4 ETP). Ces dernières effectuent des actions techniques de reconditionnement 
nécessitant des machines spécifiques. 

Cas des réserves historiques et autres centres spécialisés 

Certains centres fonctionnant en boucle fermée sont profondément ancrés dans le fonctionnement 
général d'un service spécifique. Cet état de fait rend difficile d’établir précisément le volume d’emploi 
nécessaire au fonctionnement spécifique de ces centres. À titre indicatif, on peut mentionner quelques 
exemples illustratifs :  

- Dans le petit centre de réemploi d’équipement de l’hôpital de Poitiers, une trentaine d’employé·es 
rattachés au service technique est amenée à interagir occasionnellement avec le centre, mais il 
est difficile de mesurer quelle proposition de ce temps est explicitement dédiée au 
fonctionnement du centre en tant que tel.   

- Dans le cas du dépôt de matériaux de la SNCF que nous avons visité, 10 ETP étaient nécessaires 
pour réaliser des opérations poussées sur les matériaux (identification et tri, contrôle qualité, 
reconditionnement, vente...). 

- À la Banco de Materiais de Porto, dont l’objet est majoritairement patrimonial, ce sont 7 agents 
municipaux rattachés au département de la gestion du patrimoine culturel qui y travaillent, en 
combinaison avec d’autres tâches qui leur sont attribuées. 

Cas des centres fonctionnant à flux ouvert 

Le nombre de personnes travaillant dans ce type de centres de réemploi est très variable. Il dépend de 
la présence ou non d'activités annexes et de l’échelle de fonctionnement.  

À titre indicatif, la Ressourcerie de Lausanne, la Bricotech d’Oléron, Bati Récup' à Rennes ou encore 
GMat Shop à Saint Etienne nous indiquent que dans de nombreux cas, environ 2 ETP sont suffisants 
pour assurer la gestion d’un centre de relativement petite échelle. Ceci permet d’assurer la gestion de 
base des matériaux et la réalisation d’actions très sommaires de tri et de nettoyage.   

Un cas de figure dénote dans ce paysage. Il s'agit de La Maison du Réemploi de Nancy, qui occupe plus 
de 15 ETP. Ceci s’explique par plusieurs raisons. D’abord, ce centre fonctionne partiellement en boucle 
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fermée, pour des flux de matériaux provenant d’une grosse opération de rénovation urbaine et 
destinés à y retourner. Ceci assure un flux important pour ce centre — qui gère 4.700 tonnes par an, un 
nombre significativement plus élevé que d’autres centres. Ensuite, ce centre a fait le choix d’effectuer 
des opérations de reconditionnement poussées, jugées nécessaires pour rendre les matériaux prêts à 
l’emploi. Enfin, ce centre est opéré par une structure active dans l’insertion professionnelle, ce qui 
explique également le volume d’emploi plus élevé que dans d’autres cas de figure. 
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Chapitre 13 – Modèles de gouvernance pour le 
fonctionnement du centre 
 

Dans ce chapitre, nous détaillons plusieurs modèles de gouvernance pour le fonctionnement d’un centre de 
réemploi.  

13.1 Rappel des statuts, ou modes de portages d’un 
centre 
Comme esquissée au point 1.3, le portage du centre peut être public, privé, ou mixte. Il s’agit, 
schématiquement, de qui porte la propriété du centre, est ce qu’il est considéré comme un service 
public ou non. 

Toutefois, même si un centre de réemploi est porté par votre institution, il est possible que son 
exploitation soit faite par une tierce partie, partiellement ou totalement. Ainsi, dans le portage public, 
on distingue :   

q le fonctionnement en régie (entièrement pris en charge par une organisation publique),  
q la sous-traitance partielle  
q la délégation de service. 

Dans le portage privé, on retrouve des profils de sociétés à but lucratif et des structures de l’économie 
sociales et solidaires. Ces formes de portage privé peuvent être soutenues de façon directe ou 
indirecte par des autorités publiques (voir le chapitre 2). 

Enfin, dans les portages mixtes, on retrouve des structures qui permettent à des autorités publiques de 
rejoindre les structures de gouvernance des centres de réemploi, au côté d’autres acteur·ices (par 
exemple, dans des groupements d’intérêts publics ou certaines formes de sociétés coopératives). 

Ces cas de figure sont détaillés ci-dessous : 
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Illustration : diagramme de synthèse des différents modèles de gouvernance possibles 
 

13.2 Portage public 

Modèle en régie 

La gestion directe par l’emploi public est généralement choisie dans le cas de centres fonctionnant à 
flux fermé.   

Il est également possible d’internaliser la gestion d'un centre de façon transitoire, au moment du 
lancement de l’activité du centre de réemploi (cas de figure du centre de réemploi de Lorient, l’une des 
opérations pilotes du projet PREUSE) pour permettre une phase de mise en place et d’acculturation des 
acteurs du territoire au réemploi de type « preuve de concept ».   

Pour identifier si le portage interne (partiel ou complet) est envisageable, il convient de réaliser un audit 
interne et inter-service.31 

Sous-traitance partielle 

Comme indiqué ci-dessus, une organisation publique peut décider de sous-traiter une partie des 
activités de son centre à des prestataires tiers. Le format le plus courant dans ce cas est celui de 
l’accord-cadre. 

 

31 MÉTROPOLE DU GRAND PARIS. (2024). Élaboration d’un dispositif de soutien au déploiement de centres de réemploi sur le territoire 
de la Métropole du Grand Paris - Développer un centre de réemploi : comment s’y prendre ? - Lien en ligne 
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Partenariats pour la gestion de services publics 

Le centre de réemploi peut également rester un service public tout en faisant assurer la gestion par un 
tiers, par le biais de différents montages contractuels (concession, marché de services, partenariat 
public-privé, convention de gestion, etc.). Ces dispositifs permettent à l’autorité publique de maintenir 
la maîtrise du service, dans la mesure où l’opérateur sélectionné est tenu de rendre des comptes sur 
les plans technique, financier et opérationnel32. 

Dans certains cas, ces modes de contractualisations ne prévoient pas explicitement la délégation de 
compétence. Le maintien du centre en tant que service public ou non dépendra des modalités du 
contrat et des responsabilités transférées. 

13.3 Portage privé 

Entreprise de l’économie sociale et solidaire 

Le centre de réemploi peut être porté par une structure de l’économie sociale et solidaire. Dans ce cas, 
les objectifs primaires ne sont pas la création de profit. Il s’agit avant tout de travailler sur des enjeux 
d’intégration sociale (par la formation, notamment) et sur des enjeux environnementaux (via la 
prévention et la réduction des déchets, notamment). Le modèle d’affaires doit bien sûr viser à atteindre 
un équilibre entre les coûts d’exploitation et les recettes du centre, mais ces dernières peuvent inclure 
des soutiens spécifiques au secteur de l’économie circulaire, tels que des subsides pour la remise à 
l’emploi et/ou les tonnages de déchets préparés au réemploi. Certaines organisations de l’économie 
sociale et solidaire prévoient que des autorités publiques siègent dans leurs organes d’administration. 

Entreprise à but lucratif 

Le centre de réemploi peut être porté par une entreprise dont l’un des objectifs primaires est la 
rentabilité. Nous ne nous attardons pas ici sur ce cas de figure qui sort quelque peu du champ 
d’application de la présente stratégie. 

13.4 Portage mixte public-privé 

Certains centres choisissent des formes juridiques permettant une gouvernance partagée entre des 
collectivités, des associations et/ou des opérateurs économiques. Ces formes juridiques varient selon 
les pays. Lors de nos recherches de terrain, nous avons identifié des modèles tels que les tiers lieux 
partenariaux (en France), qui prévoient un portage mixte public-privé ; certaines formes de sociétés 
coopératives, qui permettent à des entités publiques de siéger dans les organes de gouvernance ; ou 
encore les groupements d’intérêt public (en France). 

Retour d’expérience :  

Le SYTEVOM est un syndicat de gestion des déchets localisé dans la région Bourgogne Franche 
Comté dont les adhérents sont des collectivités. Par le biais des financements publics de ses 

 

 

32 Source : https://www.collectivites-locales.gouv.fr/animer-les-territoires/commande-publique/les-concessions-et-delegations-de-
service-public/les-autres-modes-de-gestion-des-services-publics-locaux ; ENVIROBAT OCCITANIE. (2025). Modèles de gouvernance 
des plateformes physiques de réemploi des matériaux de construction et d’aménagement : Quelle place pour les collectivités 
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membres, le syndicat a investi dans les travaux de construction d’une « Recyclerie nouvelle 
génération » comprenant un espace dédié à la récupération des matériaux de construction.   

Le site est géré par un partenariat établi entre trois structures locales rassemblée sous forme 
d’un groupement d’intérêt public (GIP) :   

q Le SYTEVOM, qui emploie environ 4 ETP sur le site (via le financement public de ses 
adhérents).  

q Une structure de soutien par le travail aux personnes en situation de handicap (l’ESAT d’Arc-
lès-Gray), qui mobilise 3 ETPs sur l’activité textile.  

q Une structure d’insertion locale (l'AFSAME), qui animait déjà une recyclerie de plus petite 
échelle auparavant et qui mobilise 4 ETP sur le site.   

Aucun acteur public ou collectivité autre ne siège actuellement dans ce groupement d’intérêt 
public, bien que ses statuts le permettent. 
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Partie 5 ✼ Équilibre économique  
 

Quel modèle économique pour mon centre de réemploi ? Comment anticiper les coûts y afférents ? 
Quels bénéfices puis-je en attendre ? C'est à ces questions que tente de répondre la présente partie de 
la stratégie. 

Les centres visités dans la cadre de la préparation de ce document présentent des solutions nuancées 
à toutes ces questions. Ils montrent qu’il n’existe pas de modèle unique. On peut toutefois pointer à ce 
stade deux grands principes généraux : 

q Dans les modèles en régie interne, publique, on parlera moins de bénéfices, et plutôt 
d’économies : Pour une maîtrise d'ouvrage publique, l'objectif n'est pas de faire du profit mais de 
servir l'intérêt général. La question est alors de s'assurer que l'argent public engagé ne se traduit 
pas par une perte, ou, à défaut d'équilibre parfait, de pouvoir démontrer que cet argent est bien 
employé au regard des bénéfices obtenus (réduction des déchets, économie de ressources, etc.).  

q Dans les modèles à portage privé ou mixte, on aura tendance à parler d’un équilibre entre coûts 
d’une part, et recettes de l’autre : il s’agit généralement de structures à but lucratif, Les recettes 
sont souvent issues de la vente des matériaux, ou de services connexes ; voir de mécanismes de 
subvention ou autre soutien public.  

 
Dans la majorité des cas que nous avons documentés, l’économie générale du centre de réemploi était 
pensée au-delà d’une stricte perspective de profit. Si la stabilité financière est un objectif vital pour tous 
ces centres de réemploi, la plupart s’attachent également à produire d’autres formes de valeur – sur les 
plans sociaux et environnementaux notamment. C'est ce que nous détaillons plus en profondeur ci-
dessous. 
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Chapitre 14 — Coûts   
 

La structuration d’un centre de réemploi génère des coûts qui varient fortement selon les matériaux traités, 
l’échelle du projet, le degré de remise en état des matériaux et le personnel nécessaire à la viabilité du projet. 
Plutôt que de chercher à calculer un coût moyen par centre, nous proposons dans cette partie de détailler 
plutôt les postes à prévoir pour le lancement puis la gestion quotidienne d’un centre de réemploi. 

14.1 Investissements initiaux 

EQUIPEMENTS DÉTAILS 

Foncier et 
infrastructures 

Le terrain peut être acheté, loué ou mis à disposition par une 
organisation publique. S’il est acheté, il rentre dans la catégorie des 
investissements initiaux. Parmi les investissements initiaux, il faut 
compter les coûts engagés pour l’aménagement du terrain et le 
développement des infrastructures nécessaires au centre de réemploi. 
Ces coûts varient selon les cas de figure : depuis des travaux légers dans 
un site existant quasiment prêt pour accueillir un centre de réemploi 
jusqu’à des rénovations lourdes impliquant des travaux de dépollution 
des sols, de renforcement des structures et de remise en conformité des 
techniques. Un diagnostic détaillé permettra d’évaluer le coût de ces 
travaux au cas par cas. 

Dans le cas d’occupations temporaires à court terme (de 3 à 5 ans) il n'est 
généralement pas rentable d'investir plusieurs dizaines ou centaines de 
milliers d'euros pour dépolluer, aménager et rénover un site car ces coûts 
ne pourront pas être amortis sur la durée d'occupation. 

Ces investissements ne sont amortissables que s'ils sont acquis en 
propriété (et non loués) 

Équipements de 
stockage et de 
conditionnement 

Les systèmes de rangement et machines nécessaires à l'activité de 
stockage du centre et destinés à durer dans le temps peuvent être 
considérés comme des immobilisations corporelles auxquelles il est 
possible d’appliquer une logique d’amortissement (à vérifier au cas par 
cas selon la législation fiscale en vigueur). Ces systèmes sont assez 
courants sur le marché de la seconde main, notamment lors de ventes 
liées à des faillites d’entreprise. Il est tout à fait possible de se fournir 
dans ces filières. Attention toutefois au fait que dans certains contextes 
les taux d’amortissements sont différents pour les biens de seconde 
main. Certains équipements, comme les charriots élévateurs, peuvent 
être obtenus via un contrat de location. 

Prix indicatifs : 
- Rayonnage à palettes pour charges lourdes : 150 à 400 € HTVA par 

emplacement palette, hors montage. Le prix dépend notamment de 
la hauteur et de la charge admissible par niveau. La seconde main 
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peut coûter 40 à 60 % moins cher que le neuf.33 

Équipements de 
manutention 

Les équipements de manutention nécessaires à un centre de réemploi 
peuvent fortement varier en fonction des matériaux et des quantités 
traitées (voir Chapitre 8).  

A minima, un centre aura besoin de transpalettes, et la plupart du temps, 
de chariots élévateur ou d’un gerbeur. Ensuite selon les cas, des 
équipements plus spécialisés peuvent être nécessaires. 

Il n’est cependant pas toujours nécessaire d’investir directement dans des 
équipements sophistiqués. Certaines machines spécialisées peuvent 
peut-être être trouvées à proximité de votre centre. Il est aussi 
intéressant d’étudier les possibilités de louer ou de partager certains 
équipements. 

Prix indicatifs : 

- Transpalette manuel 2,5 t : 300–500 € HTVA 

- Gerbeur électrique 1 t : 4000–8.000 € HTVA 

- Chariot élévateur électrique 1,5–2 t : 14.000–20.000 € HTVA 

Équipements de 
reconditionnement / 
transformation  

Exemples :  

- Matériel de nettoyage 
- Chiffons, brosses, produits ménagers  
- Bacs de soudes 
- Karcher 
- Machine industrialisée spécifique (rabotage, ponçage...) 
- Outils de découpe (bois, métal...) 
- Machines de tests pour le contrôle qualité 
- Machine d’aspiration/captage des poussières 
- Etc. 

Prix indicatifs 

- Parc de 10–15 outils électroportatifs professionnels : 3.000–5.000 € 
HTVA 

- Raboteuse dégauchisseuse professionnelle : 3.500–6.000 € HTVA 

- Raboteuse 4 faces industrielle : de 20.000 à 100.000 € HTVA, avec 
des machines industrielles plus complètes pouvant dépasser 
100.000 €. 

- Machine pour découper les bordures en pierre : 60.000 € HTVA34 

 

33 MAGAZIJNSERVICE. (2026). How much do warehouse shelving systems cost? Disponible en ligne: 
https://magazijnservice.be/en/how-much-do-warehouse-shelving-systems-cost/ 
 
34 Source : visite de terrain dans un centre de réemploi en France. 
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14.2 Coûts de fonctionnement 

EQUIPEMENTS DÉTAILS 

Coût du loyer Si la structure est locataire du terrain ou du bâtiment, le loyer constitue 
une charge récurrente qui doit être comptabilisée chaque année dans les 
coûts de fonctionnement. 

Coût de personnel Le type de et nombre de postes à couvrir est détaillé au chapitre 12.  

Grande variabilité observée :  

- Petits centres : 1 à 3 ETP 

- Centres plus importants : 5 à 15 ETP 

Coûts logistiques 
(liés au transport des 
matériaux) 

- Transport des matériaux entrants (collecte chantier) 

- Livraison aux chantiers en construction 

Les coûts de revient sont impactés par : 
- La distance du site aux chantiers de collecte et approvisionnement 

- La volumétrie et le poids liés aux matériaux acheminés 

Coûts d’exploitation 

 

- Matériel de conditionnement (palettes, films d’emballage, 
rembourrage et autres éléments nécessaires au conditionnement 
des matériaux) 

- Énergie (éclairage, chauffage, ventilation, climatisation, plomberie) 

- Maintenance des équipements 

- Coûts numériques 

- Outils de gestion des stocks 

- Communication 

Coûts d’élimination  Coûts d’évacuation des déchets (chutes, résidus de nettoyage, éléments 
rebutés, etc.). 

Coûts assurantiels  Une série d’assurances sont nécessaires aux activités d’un centre, selon 
son modèle de fonctionnement : 

- Assurance des véhicules 

- Assurance du local 

- Assurance des salariés 

- Responsabilité civile décennale 
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Les assurances recommandées (même lorsqu'elles ne sont pas imposées 
par un texte de loi strict pour les simples revendeurs, certaines 
assurances sont incontournables dans la pratique) : 

- La Responsabilité Civile Professionnelle (c'est le contrat le plus 
crucial pour un revendeur de matériaux. Elle couvre les 
conséquences financières si les produits vendus causent un 
dommage) 

- La RC Exploitation 

L'assurance Multirisque Professionnelle (Locaux et Stocks) 
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Chapitre 15 — Économies 
 

Dans ce chapitre, nous abordons les bénéfices que l’on peut attendre d’un centre de réemploi. Nous verrons 
que ceux-ci peuvent être de diverses natures : réalisation d'économie dans le cadre du fonctionnement d’une 
organisation, création de profit dans un modèle commercial, mais aussi bénéfices non-strictement 
monétaires. 

15.1 Économie des centres en flux fermé : optimisation 
budgétaire 
Le modèle économique reposant sur un usage interne consiste à récupérer des matériaux dans des 
bâtiment appartenant à une organisation pour les réemployer dans des projets menés par cette même 
organisation. Puisque ce modèle n’implique pas de vente à strictement parler, il n’y a pas lieu de parler 
de « bénéfices » au sens capitalistique du terme. On peut cependant pointer des bénéfices liés à la 
réduction des coûts de gestion des déchets et à l’évitement d’achat de matériaux neufs. 

Réduction des coûts de gestion des déchets 

En Europe du Nord-Ouest, la reprise des déchets de chantier est un poste de dépense important pour 
les maîtrises d’ouvrages, qui ont pour obligation de gérer la fin de vie de leurs déchets de chantier. 

De plus, la fiscalité sur le traitement des déchets suit une trajectoire ascendante continue, visant à 
décourager le gaspillage de ressources. À titre d’exemple : 

- En France, la Taxe Générale sur les Activités Polluantes  (TGAP) est de 65 € par tonne pour les 
déchets non dangereux (en 2026). Un prévisionnel montre que ces tarifs sont voués à augmenter 
annuellement35. 

- Au Royaume-Uni, la Landfill Tax a augmenté de 23% en 2025, rendant le dépôt en décharge 
économiquement élevé pour les flux de déchets mélangés, avec une moyenne de 126,15 £ par 
tonne36. 

- En 2026, les Pays-Bas appliquent une taxe de 40,85 € par tonne en 2026 sur le stockage et 
l'incinération37. 

 
Ces données montrent que pour une MOA publique, chaque tonne de matériau détournée de la benne 
vers un centre de stockage interne génère un gain immédiat égal au coût de mise en décharge, 
augmenté de la taxe environnementale correspondante. 

Économies sur l'achat de matériaux neufs 

 

35 FNTP. (2026). TGAP 2026 : les montants sont publiés. Disponible en ligne : https://www.fntp.fr/tgap-2026-les-montants-sont-
publies/ 
36 BUDGET WASTE. (2025). How Rising Landfill Costs Are Changing Skip Hire and Recycling Decisions. Disponible en ligne : 
https://budgetwaste.co.uk/budget-insights/how-rising-landfill-costs-are-changing-skip-hire-and-recycling-decisions/NHBC. (2025). 
Understanding landfill tax. Disponible en ligne : https://www.nhbc.co.uk/insights-and-media/insights/understanding-landfill-tax 
37 BELASTINGDIENST. (2026). Tarief afvalstoffenbelasting. Administration fiscale des Pays-Bas. Disponible en ligne : 
https://www.belastingdienst.nl/wps/wcm/connect/bldcontentnl/belastingdienst/zakelijk/overige_belastingen/belastingen_op_mili
eugrondslag/afvalstoffenbelasting/tarief_afvalstoffenbelasting 
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Le second levier est l'économie faite directement sur l’approvisionnement de matériaux neufs. Le 
marché des matériaux de construction a connu des hausses de prix sur l'ensemble des matériaux. 
Substituer l’achat de matériaux neufs onéreux par du réemploi génère des bénéfices. Au-delà du gain 
financier, la disponibilité immédiate des matériaux en stock peut par ailleurs également réduire les 
incertitudes et les délais de livraison. 

En résumé 

Pour savoir si un centre de réemploi en boucle fermée sera économiquement viable, on compare ce 
qu'il permet d'économiser à ce qu'il coûte. Pour chaque année, on calcule : 

q Ce qui est économisé : l'argent non dépensé en achat de matériaux neufs + l'argent non dépensé 
en traitement de ces matériaux comme déchets. On peut aussi ici prendre en considération les 
bénéfices non financiers : voir 15.3.  

q Ce que ça coûte : les frais de fonctionnement du centre (énergie, usure des machines — le 
terrain, lui, ne s'use pas et n'est donc pas compté ici) + les coûts de main-d'œuvre. 

On fait la différence (économies − coûts) pour chaque année. puis on additionne le tout sur la durée de 
vie du centre. Le total obtenu indique si le projet est équilibré sur toute sa durée de vie. 

Avant de comparer des sommes d'argent sur plusieurs années, il peut être nécessaire d’appliquer un 
taux d’actualisation pour les ramener à leur valeur actuelle (par exemple de 4%). 

 

15.2 Économie des centres en flux ouvert : génération de 
profit par la vente 

Comme indiqué plus haut, le second grand cas de figure rencontré est le centre de réemploi 
fonctionnant sur un modèle en flux ouvert qui génère des recettes via des prestations de vente des 
matériaux (ou autres services complémentaires tels que le stockage, le nettoyage, etc.). Ces recettes 
doivent être suffisantes pour couvrir les coûts d'exploitation du centre, voir générer une marge de 
profit. 

Calcul du bénéfice lié aux ventes 

Une façon d’approcher le calcul de cette marge bénéficiaire est de vérifier si le coût de revente d’un 
élément permet de couvrir les coûts nécessaires à sa récupération. Ceux-ci incluent les coûts 
d’acquisition (essentiellement le travail nécessaire au démontage), les coûts de transport vers le centre, 
les coûts de stockage sur place, les coûts de reconditionnement et de préparation, sans oublier une 
contribution aux frais généraux de l’organisation). En théorie, la différence entre le prix de vente et les 
coûts de récupération devrait être positive et ce montant correspond à la marge de profit théorique. 

En pratique, les choses sont évidemment plus complexes. Il peut arriver que des matériaux ne 
satisfassent pas directement à ce principe, tout en s’avérant cependant avantageux pour l’organisation 
- pour des raisons commerciales de visibilité, pour contribuer à l’attractivité générale du stock, ou 
encore pour empêcher un concurrent d’obtenir ce matériau, par exemple. Le calcul doit en réalité se 
faire sur l’ensemble des transactions effectuées par l’organisation. 

Ce que montre aussi indirectement ce calcul simplifié, c’est que l’activité d’un centre de réemploi exerce 
une pression importante sur la trésorerie. En d’autres mots, il faut être capable de financer pas mal de 
coûts avant de récupérer sa mise lors de la revente des éléments. Ceci doit être correctement anticipé 



PREUSE — Guide pour la création et la gestion d'un centre de réemploi public [Version provisoire] — [Août 2026] 

preuse.nweurope.eu 80 / 85 

dans les projections financières du centre, en particulier lors de ses premières années de 
fonctionnement. 

15.3 Autres formes de bénéfices 

Comme indiqué ci-dessus, les bénéfices découlant d’un centre de réemploi peuvent être plus diversifiés 
que la stricte création de profit monétaire. Nous dressons ici un aperçu de ces autres formes de valeur 
générée par le réemploi. Il est à noter que certains modèles économiques proposent de traduire ces 
bénéfices autres sous une forme monétaire -- en particulier en ce qui concerne les émissions de gaz à 
effet de serre, qui font l’objet d’un marché à part entière. Par soucis de garder notre propos 
suffisamment compact, nous n’entrerons pas ici dans ces considérations.  

Bénéfice social et territorial 

Le développement d’un centre de réemploi peut contriber à la création d’emplois locaux. Dans la 
construction linéaire classique, le ratio entre la part de budget allouée à la main d’œuvre et celle 
allouée à l’achat de matériaux est généralement déséquilibré : tout est fait pour compresser les coûts 
du travail, en favorisant l’achat de fournitures industrielles faciles et rapide à installer, et généralement 
issues de pays où la main d’œuvre est bon marché. Le réemploi inverse cette logique : il réduit la 
dépense en matières premières pour la réallouer à de la main-d'œuvre locale. Ces emplois sont par 
nature locaux car le coût du transport des matériaux lourds limite l'aire géographique d'intervention. 

L'argent public investi finance ainsi des emplois de proximité, souvent au sein de structures de 
l'économie sociale et solidaire (ESS) ou de petites entreprises locales. De cette manière, les 
organisations publiques remplissent leurs obligations en termes d’insertion sociale. Plusieurs travaux 
montrent que le réemploi génère significativement plus d'emplois par tonne de matériaux traitée que 
le recyclage ou la mise en décharge, car il substitue du capital (énergie, machines lourdes) par du travail 
qualifié38. En outre, la mise en place de centres de réemploi peut s’accompagner d'un volet formation. 
En formant les acteur·ices et les artisan·es locaux·ales, vous pouvez renforcer la résilience économique 

 

38 ADEME. (2026). Réemploi, réutilisation, réparation : des leviers de développement territorial. 
Disponible en ligne : https://economie-circulaire.ademe.fr/reemploi-collectivites 
  
Pour une approche plus large de la question, voir également : 
  
STAHEL, Walter R. & REDAY-MULVEY, Geneviève. (1981). Jobs for Tomorrow. The Potential for 
Substituting Manpower for Energy. New York : Vantage Press. Disponible en ligne : 
https://www.researchgate.net/publication/40935606_Jobs_for_tomorrow_the_potential_for_substituting
_manpower_for_energy 
  
Pour une source états-unienne, voir également : 
  
STONE, Deb. (2015). Cook County Demolition Debris Diversion Ordinance. Chicago Metropolitan Agency 
for Planning – Energy & Natural Resources Committee, 4 mars 2015. 
  
Voir aussi : 
  
ROTOR. (2018). Déconstruction et réemploi. Comment faire circuler les éléments de construction. 
Lausanne : EPFL Press, pp. 78-79. 
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de votre territoire et préparer les entreprises locales aux marchés de demain, de plus en plus orientés 
vers la circularité. 

Bénéfices environnementaux : évitement d’émissions de GES et autres impacts 
environnementaux 

Le réemploi est un levier de décarbonation puissant dans le secteur de la construction. Les externalités 
positives liées aux émissions de carbone (ou équivalents) évitées par le réemploi peuvent être prises en 
compte dans l'analyse économique en coût global. Celles-ci sont généralement significatives puisque le 
réemploi d’un élément existant permet d’éviter les émissions associées à la phase de fabrication d‘un 
élément, laquelle peut représenter 75 % à 95 % de son impact environnemental sur l’ensemble de son 
cycle de vie). Dans plusieurs contextes, comme la France (réglementation RE2020) et la Belgique (outil 
TOTEM), cet avantage est reconnu en attribuant un impact carbone nul pour la phase de production 
aux composants de réemploi dans le calcul de l'Analyse de Cycle de Vie (ACV) d'un bâtiment. 

Au-delà du strict impact carbone, réemployer des éléments existants permet d’éviter d’autres impacts 
environnementaux tels que la perte de biodiversité, l’émission de particules fines, la consommation de 
l’eau ou l’acidification des océans, qui découlent du schéma linéaire « extraire-user-jeter ». 

Réduction de la dépendance aux chaînes d'approvisionnement de matériaux neufs 

Pour une organisation publique, disposer de son propre centre de réemploi permet de réduire sa 
dépendance aux chaînes d'approvisionnement des produits neufs. De ceci découlent une série 
d’avantages économiques : 

1. Protection contre la volatilité des prix et l'inflation des matériaux. Les cours des matériaux neufs tels 
que l’acier, le bois, l’aluminium ou le ciment subissent de fortes variations liées aux crises géopolitiques 
mondiales et au coût croissant de l'énergie. Les matériaux « déjà-là » offrent une plus grande sécurité à 
cet égard. Les coûts y afférents étant principalement liés à du travail, ils sont plus prévisibles et – en 
principe – moins sujets à des fluctuations soudaines. 

2. Réduction des risques de délais. Les ruptures de stock ou les délais d'acheminement prolongés des 
matériaux neufs peuvent entraîner des retards de livraison. Par exemple lors de la pandémie de 
COVID-19 en 2020 et 2021, les confinements stricts et la fermeture des usines en Asie ont provoqué un 
arrêt brutal de la production de composants indispensables au bâtiment, tels que les équipements 
sanitaires. Cette mise à l'arrêt, combinée à la désorganisation du transport des matériaux, a généré des 
pénuries massives et des retards de livraison se comptant en mois. Pour les collectivités, ces blocages 
ont interrompu les chantiers, entraînant des frais annexes parfois considérables (extension de la 
location du matériel de chantier, paiement d'indemnités aux entreprises du BTP, reports de mise en 
service du bâtiment, etc.). Dans ce contexte, l'approvisionnement via un centre de réemploi local 
garantit une disponibilité immédiate des matériaux et permet d’éviter les surcoûts liés aux retards de 
chantier. 

3. Souveraineté économique locale et retombées indirectes 

Dans une économie locale plutôt que mondiale, les flux financiers sont redirigés : les montants qui 
auraient été dépensés auprès de grands groupes industriels étrangers ou nationaux restent sur le 
territoire sous forme d'emplois locaux non délocalisables (collecte, reconditionnement, gestion de la 
plateforme) et tendent à irriguer préférentiellement l’économie locale. 
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15.4 Financements et subventions : accompagner l'investissement initial 
La création d’un centre de réemploi peut nécessiter un investissement conséquent, notamment pour 
de l’acquisition foncière, des travaux d’aménagement ou encore de l’achat d’équipement. Pour financer 
cet investissement initial, outre le classique prêt bancaire, plusieurs pistes complémentaires ou 
alternatives sont possibles :  

MODALITES DÉTAILS 

Aides publiques 
régionales et 
nationales  

Votre centre de réemploi est sans doute aligné avec des stratégies 
régionales et/ou nationales de transition écologique. Parmi celles-ci on peut 
citer à titre d’exemple la REP PMCB en France, les plans Circular Wallonia en 
Wallonie, Be.Circular/Renolab en Région bruxelloise, Circular Flanders en 
Flandre, ou encore programme national d'économie circulaire aux Pays-
Bas. De ceci découle la possibilité d’obtenir certaines subventions pour le 
démarrage d’activités telles que des centres de réemploi.Des points de 
contacts peuvent être sollicités pour identifier si des mécanismes de 
soutien sont disponibles pour votre projet et dans votre région. 

Programmes 
européens 

À l'échelle européenne, les politiques environnementales ouvrent l'accès à 
des enveloppes financières significatives, notamment : le programme 
européen de développement régional (FEDER), le programme Interreg 
(financé par le FEDER) et le programme LIFE. Certains de ces programmes 
permettent sous certaines conditions de financer des investissements 
nécessaires à la transition circulaire des territoires. 

Finance à impact Les subventions publiques couvrant rarement 100 % des coûts initiaux 
d'une plateforme de réemploi, le financement complémentaire repose sur 
de la dette ou du capital. Ce besoin de fonds propres et d'emprunt peut 
être pallié par des organismes dédiés, comme par exemple les Banques 
Nationales de Développement (la Caisse des Dépôts/Bpifrance en France, 
par exemple) ou encore divers fonds d’investisseurs solidaires et/ou des 
banques coopératives. 
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Corpus des références mobilisées 
 

Le corpus de références collectées lors de ce travail rassemble des documents produits entre 2019 et 
2026 par des acteurs très divers : bureaux d'étude spécialisés (Bellastock, Raediviva, Rotor, Urbanova), 
structures de l'économie sociale et solidaire, réseaux professionnels du BTP (CERC, FNTP), collectivités 
(Plaine Commune, Métropole du Grand Paris), universités et laboratoires de recherche, ainsi que des 
consortiums européens ou internationaux (Interreg NWE FCRBE, CirCoFin). Cette hétérogénéité reflète 
le regain d’intérêt pour le sujet des centres de réemploi, pour lequel il existe peu de littérature 
stabilisée, malgré l’existence de ces infrastructures depuis de nombreuses décennies. 

Le périmètre d’étude de ce corpus dépasse parfois le strict sujet des centres de réemploi soutenus par 
le public. Il s’insère dans un champ de réflexion plus large, incluant des problématiques de recyclage et 
de gestion des déchets, ou encore s’intéressant également aux acteurs privés du réemploi. De même, 
les niveaux d’approfondissement du sujet varient d’un document à l’autre. 

On peut regrouper ces documents en cinq grandes familles, selon leur fonction principale :  

(1) Les guides méthodologiques pour la création de centres de réemploi (CRESS, Urbanova & Cycle UP, 
NPDW, MGP) ; 

(2) Les enquêtes et analyses statistiques ou économiques (benchmark) sur les infrastructures de 
stockage dédiées au réemploi qui documentent quantitativement et territorialement le secteur (CERC 
Nouvelle-Aquitaine, statistiques FCRBE, REFAIR, Circular Hubs de CirCoFin) ; 

(3) les études de faisabilité territoriales pour la création de centres de réemploi, réalisées pour un 
commanditaire public sur un site ou un territoire donné (Ville de Lorient, San Francisco Department of 
Environment, Ville d’Uppsala) ;  

(4) Les études de planification de l’économie circulaire incluant le soutien ou la création de centres de 
réemploi sur un territoire (ADEME, APUR, Amsterdam) ;  

(5) Les chartes et engagements pour soutenir les opérations de réemploi sur un territoire, (Plaine 
Commune, LifeWaste2Build). 

En matière de couverture géographique, le corpus est composé en grande partie  d'études françaises 
et régionales (Nouvelle-Aquitaine, Occitanie, Aix-Marseille-Provence, Île-de-France), auxquelles 
s'ajoutent plusieurs sources apportant un regard européen ou international : le catalogue CirCoFin 
documente des centres de réemploi au Danemark, en Norvège, en Suède, en Espagne et en Allemagne 
; l’Atlas PREUSE et l'analyse statistique FCRBE donne un aperçu de la filière au Benelux, France, Irlande 
et au Royaume-Uni ; les nombreuses études pour la ville d'Amsterdam apportent un regard détaillé sur 
le contexte des Pays-Bas ; et le rapport StopWaste donne un aperçu du sujet dans la région de la baie 
de San Francisco aux États-Unis. 
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